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PRÉSIDENCE DE M. CLAUDE BARTOLONE,

vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président . J'ai reçu de M . le secrétaire d'Etat aux
relations avec le Parlement une lettre m'informant que le
Gouvernement fixe comme suit l'ordre du jour de l'Assem-
blée jusqu'au jeudi 9 juillet :

Mardi 7 juillet, à dix heures :
Nouvelle lecture du projet portant diverses dispositions

relatives à l'éducation nationale.
A seize heures et, éventuellement, à vingt et une heures

trente :
Suite de l'ordre du jour du matin ;
Texte de la commission mixte paritaire ou nouvelle lecture

du projet sur l'apprentissage.
Mercredi 8 juillet, à onze heures et, éventuellement, quinze

heures :
Texte de la commission mixte paritaire ou nouvelle lecture

du projet sur l'octroi de mer.
A vingt et une heures trente :
Suite de l'ordre du jour de l'après-midi.
Lecture définitive :
- du projet sur l'apprentissage ;
- du projet portant diverses dispositions relatives à l'édu-

cation nationale ;
- du projet sur le revenu minimum d'insertion ;
- du projet portant diverses dispositions d'ordre fiscal ;
- du projet sur le plan d'épargne en actions ;
- du projet sur l'octroi de mer.
Jeudi 9 juillet, à neuf heures trente :
Suite de l'ordre du jour de la veille.

2

PLAN D'ÉPARGNE EN ACTIONS

Discussion, en nouvelle lecture, d'un projet de loi

M . le présidant . M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 2 juillet 1992.
« Monsieur le président,

« J ' ai été informé que la commission mixte paritaire n 'a
pu parvenir à l'adoption d'un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif au plan
d'épargne en actions .

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouver-
nement demande à l'Assemblée nationale de procéder, en
application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à
une nouvelle lecture du texte que je vous ai transmis le
25 juin 1992.

« Je vcus prie d'agréer, ionsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en
nouvelle lecture, de ce projet de loi (nos 2838, 2887).

La parole est à M. Alain Richard, rapporteur général de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Alain Richard, rapporteur général . Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre de l'économie et des finances,
ainsi que la communication officielle vient de l'indiquer à
l'Assemblée, la commission mixte paritaire n'est pas parvenue
à un accord sur les dispositions restant en discussion - c'est-
à-dire la plupart d'entre elles - du projet de loi du Gouver-
nement tendant à l'instauration du plan d'épargne en actions.

Deux groupes de motifs cumulés ont provoqué cette
absence d'accord en CMP . Le premier sera rapidement
évacué au cours de la discussion puisqu'il concerne des sujets
sur lesquels la commission des finances et la majorité de
l'Assemblée sont d'accord avec le Gouvernement . En
revanche, le second va nourrir notre débat un peu plus lon-
guement, car il s'agit de points sur lesquels nous avons
quelques nuances avec notre ami, M . le ministre des finances.

Le premier groupe de motifs de désaccord au sein de la
commission mixte paritaire est relatif aux apports - de notre
point de vue étrangers à l'objet du texte - introduits par la
commission des finances du Sénat, principalement sur deux
sujets.

II s'agit d'abord du régime des différés d'imposition de
certaines plus-values consécutives à des échanges de titres sur
lequel la loi portant diverses dispositions d'ordre économique
et financier de l'été dernier avait instauré un régime que nous
pensons satisfaisant, alors que le Sénat entend le modifier.

Le second sujet est le régime d'imposition des bons de
caisse et des comptes à terme. Certes, ces derniers sont
encore frappés d'un taux d'imposition forfaitaire, uniforme,
mais élevé - 35 p . 100 - ce qui crée un contraste avec le
niveau d'imposition de nombreux autres produits financiers.
Cependant la réforme que propose le Sénat, si elle n'est pas
en complète opposition avec la pensée du Gouvernement et
de la majorité de l'Assemblée, se heurte à deux objections.

La première est d'ordre législatif et tient au déroulement
du travail parlementaire . Compte tenu de la masse financière
en jeu - une recette de 5 milliards de francs en année
pleine - et de la cohérence de ce projet avec d'autres
réformes du droit fiscal et financier - je pense en particulier
à l'impôt de bourse - il semble peu opportun de procéder à
une telle réforme dans une loi spécialisée portant sur un nou-
veau produit financier . Ce débat, dont je suis convaincu qu'il
se déroulera, y aura davantage sa place au cours de l'examen
d ' une loi de finances.

M. Jean Le Garrec, président de la commission . Tout à
fait !

M. Alain Richard, rapporteur général . Nos interlocuteurs
sénateurs ne sont d'ailleurs pas disconvenus du fait que,
même si l ' on prenait une option de principe quant au rap-
prochement de ce taux d'imposition avec celui applicable à
d'autres produits financiers, cela ne pourrait être opéré en
une seule fois . Il faudra probablement étaler ce rapproche-
ment sur plusieurs exercices budgétaires.
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La seconde objection que nous avions à opposer à cet
objectif du Sénat - nous en avons discuté très librement avec
nos collègues sénateurs, après en avoir débattu antérieure-
ment avec le ministre des finances - est qu'il serait tout de
même singulier, compte tenu de la politique persistante, et
largement approuvée, menée par le Gouvernement en faveur
d'une modération des taux, qu'un mouvement fiscal d'une
telle ampleur, renforçant les fonds propres des banques et
améliorant les conditions d'obtention de leurs ressources, soit
décidée par l'Etat accordant sinon un « cadeau », du moins
un avantage fiscal substantiel sans obtenir en échange le
moindre geste du secteur bancaire en matière de taux d'in-
térêt.

Nous avons donc expliqué aux sénateurs que, au-delà de la
première objection, il nous paraissait de bonne politique de
laisser le Gouvernement avancer dans la voie de cette
réforme en poursuivant les contacts avec la profession ban-
caire pour qu'un dégel de la situation sur la fiscalité des
comptes à terme soit assorti d'un mouvement positif sur le
niveau des taux d'intérêt.

L'essentiel du désaccord qui a empêché la CMP d'aboutie
a porté sur ces dispositions . Nous nous sommes bien
expliqués ; chacun a bien compris l'autre, mais les positions
sont restées différentes.

Le deuxième groupe de motifs de désaccord au sein de la
CMP comprend deux sujets qui vont entretenir le débat de
cet après-midi puisque nous n'avons pas exactement les
mêmes positions que le Gouvernement . Ils concernent la
technique du plan d'épargne en actions.

Le premier tient à l'application du principe - qui nous est
commun ove . le Gouvernement - selon lequel le bénéfice du
plan d'épargne en actions, qui réduit très fortement la fisca-
lité sur le produit des dividendes et des plus-values des
actionnaires dans leur imposition personnelle, ne devrait pas
pouvoir être cumulé avec les avantages fiscaux obtenus par
l'entreprise émettrice des actions, en particulier lorsqu'elle ne
paie pas ou pas intégralement l'impôt sur les sociétés.

Nous avions nous-mêmes, en première lecture, ouvert une
toute petite brèche dans ce principe en instaurant la possibi-
lité, pour les entreprises nouvellement créées qui bénéficient
pourtant déjà d'un avantage, mais non intégral, en matière
d'impôt sur les sociétés, d'émettre des actions éligibles au
PEA. Néanmoins, nous avions prévu, ce qui limitait tout de
même notre ouverture, qu'en ce cas il n'y aurait pas cumul
avec l'avantage fiscal accordée aux particuliers.

Le Sénat, sur la suggestion du Gouvernement, a élargi ce
cumul d'avantages aux sociétés de développement régional et
aux sociétés de capital-risque . L'un de nos collègues propo-
sera d'ailleurs d'agrandir encore la brèche en ajoutant à ce
train de nouveaux privilégiés, au sens objectif du terme, les
SICOMI.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. 11 ne faut
jamais ouvrir une brèche !

M. Main Richard, rapporteur général. Ces propositions
n'ont rien de déraisonnable ni de choquant . Nous nous
sommes tous un peu « gratté la tête » en première lecture,
notamment au sein du groupe majoritaire, pour chercher des
supports rendant le plan d'épargne en actions plus profitable,
plus rentable pour les petites et moyennes entreprises, c'est-à-
dire pour le tissu économique profond du pays . Or se pose
un sérieux problème de doctrine fiscale : jusqu'où peut-on
aller, au nom des bienfaits économiques, dans la défiscalisa-
tion, laquelle, en l'occurrence, deviendrait presque intégrale
pour des secteurs économiques entiers ?

La majorité de la commission des finances de l'Assemblée
et ses représentants au sein de la CMP ont donc conclu qu'il
fallait décider que les sociétés de capital-risque et les sociétés
de développement régional ne devaient pas faire partie des
émetteurs dort les actions pourraient entrer dans les plans
d'épargne en actions et ouvrir droit aux nouveaux avantages
fiscaux.

Ce débat va être repris devant l'Assemblée, d ' autant que
nous comprenons l'insistance du Gouvernement et de cer-
tains de nos collègues qui veulent un geste significatif en
faveur des sociétés financières dont la spécialité est de doter
en fonds propres les PME et les PMI.

Toutefois, la commission des finances, dans sa volonté
d'assurer la cohérence, reste tout de même réservée à l'idée
qu'une entreprise qui ne paie déjà pas d'impôt sur les
sociétés - ce qui est pratiquement le cas de toutes les SDR et

sociétés de capital-risque - distribue des dividendes avec
avoir fiscal, ce qui aboutit à une quasi-défiscalisation du
profit pour l'actionnaire.

Le second sujet de divergence avec !e Gouvernement porte
sur le traitement des dividendes et des plus-values pour l'ac-
tionnaire qui a souscrit un plan d'épargne en actions mais
qui ne le conserve qu'une très brève durée . La logique du
plan d'épargne en actions - sur ce point, l'accord est quasi-
unanime sur les bancs de l'Assemblée - est d'encourager, en
accordant un avantage fiscal substantiel, la détention d'ac-
tions françaises pendant une longue durée . Cette dernière a
été fixée à six ans avec accumulation d'acquisitions dans la
limite de 1,2 million jusqu'à huit ans . Il y a eu un petit débat
avec le Sénat sur la question de savoir s'il fallait réduire la
durée maximale à cinq ans, mais cela ne change pas la
nature du produit.

Le Gouvernement, suivant les recommandations de plu-
sieurs partenaires de la place financière et du monde écono-
mique, a introduit une nouveauté importante : les action-
naires qui ont souscrit un plan d'épargne et qui le conservent
moins de six ans, lorsqu'ils revendent l'ensemble de leur por-
tefeuille, ne paieront que 18,7 p . 100 sur l'ensemble du pro-
duit de la revente, c'est-à-dire les plus-values sur le capital
d'actions et les dividendes et avoirs fiscaux accumulés, alors
que, selon la législation actuelle, ils auraient non seulement
payé 18,', p . 100 sur les plus-values, mais aussi le taux mar-
ginal de l'impôt sur les sociétés, c'est-à-dire, pour la grande
majorité d'entre eux, entre 40 et 55 p . 100 sur le produit des
dividendes et de l'avoir fiscal . Dans une logique générale
d'encouragement à la détention d'actions de moyenne ou de
longue durée, ce nouvel avantage, qui est substantiel puis-
qu ' on peut estimer que la partie « dividendes et avoir fiscal »
représente en moyenne le quart de l'avantage total reçu pour
une action qu'on a détenue un certain temps, est compréhen-
sible.

Toutefois, sur des durées de détention très courtes, par
exemple inférieures à deux ans, le système se retourne car les
actionnaires titulaires d'un petit ou moyen portefeuille qui,
pour des raisons de pu pe convenance, c'est-à-dire pour un
motif autre que ceux prévus par le code des impôts pour
apprécier le seuil d'imposition des plus-values imposables,
revendent leur portefeuille, n'auront rien à payer puisqu'ils
céderont 200 000, 300 000, 400 000 francs et se trouveront en
dessous du seuil de cession à partir duquel s'applique l'impôt
sur les plus-values . Nous en avons conclu que, ' pour les
actionnaires petits ou moyens, l'application d'un taux de
18 p . 100 ou d'un taux de 28 p . 100 est sans pertinence puis-
qu ' ils ne paient rien du tout.

Reste le cas des actionnaires détenteurs d'un portefeuille
important qui vendent leur PEA pour convenance person-
nelle après une courte durée de détention . II nous a paru
assez illogique, du point de vue de la cohérence de l'imposi-
tion des produits financiers, que le PEA place dans une
situation plus avantageuse qu'un portefeuille d'actions ou
une SICAV de capitalisation en actions . En effet, le calcul
que les services de la commission ont sans doute commu-
niqué au Gouvernement prouve que, après impôts, une renta-
bilité globale de 10 p. 100, dont un quart en dividendes et
trois quarts en plus-values, aboutit, en gros, à 8,1 p . 100 en
SICAV de capitalisation et à 9,2 p . 100 en plan d'épargne en
actions pour moins de deux ans.

C'est donc dans un souci de rétablissement d'une hiérar-
chie de la fiscalité, conforme aux objectifs principaux du
texte, c'est-à-dire la détention de moyenne et longue durée,
que nous insistons sur ce point.

Voilà sur quoi peut porter le débat à l'Assemblée puisque,
sur les deux premiers points que j'ai mentionnés - report
d'imposition des plus-values. en matière d'échange de titres et
imposition des bons de caisse - il me semble qu'il n'y a pas
de problème.

Reste un sujet sur lequel j'imagine que le ministre, comme
les membres de la commission des finances, reste dans l'in-
certitude : avons-nous fixé au bon endroit l'application du
nouveau plafond de plus-values applicable aux SICAV moné-
taires et aux SICAV obligataires ? Sur ce point, les remarques
présentées par nos interlocuteurs, particulièrement soucieux
pour l'avenir de la commodité de financement du Trésor
public, suivant lesquelles l ' instauration d ' un nouveau plafond
pour l'ensemble des SICAV monétaires et des SICAV obliga-
taires crée une pénalisation un peu lourde pour celles-ci, ne
sont pas sans poids . J'avoue en cet instant mon impuissance
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intellectuelle parce que, du point de vue de l'épargnant,
l'accès aux SICAV monétaires et aux SICAV obligataires est
aujourd'hui quasi indifférent : il choisit l'une ou l'autre pour
de très brèves durées ou pour des durées prolongées en fonc-
tion de critères qui ont peu de rapport avec le contenu des
placements de la SICAV. J'ajoute que, maintenant, ces
SICAV sont complexes . Nous faisons confiance au Gouver-
nement, grâce à la sagacité de ses services, pour essayer de
trouver une frontière plus judicieuse que celle sur laquelle
nous nous sommes arrêtés . Mais cela ne nous empêche pas
de penser qu'il fallait réduire le plafond de cession des
SICAV donnant . droit à l'exonération.

Lorsque nous aurons trouvé le terrain d'entente sur les
points restant en discussion, nous aurons participé ensemble
à l'élaboration d'une réforme favorable au développement de
l'économie française.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances.

M . Michel Sapin, ministre de l'économie et des finances.
Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés, le
Gouvernement constate le désaccord intervenu en CMP, mais
ce constat ne reflète pas la réalité du débat entre l'Assemblée
nationale et le Sénat . En effet, le texte tel qu'il a été adopté
au Sénat - je pense que ni le président de la commission ni
le rapporteur général ne me démentiront - a fait l'objet de
plus d'accords que de désaccords . C'est cet aspect qu'il faut
bien souligner avant d'examiner les points sur lesquels il y a
encore discussion entre le Sénat et l'Assemblée nationale et
éventuellement entre l'Assemblée nationale et le Gouverne-
ment.

Il y a deux grands sujets d'accord.
Le premier porte sur le principe même du PEA, v compris

sur la plupart de ses modalités, en particulier l'incitation au
long terme par rapport à l'incitation immédiate, au moyen de
prime à court terme.

Le second porte sur la réforme, que je vous ai proposée ici
en cours de discussion, concernant l'imposition sur les
SICAV, qui, après avoir surpris sur le moment et avoir fait
l'objet de commentaires plus nuancés par la suite, a été - je
tiens à le souligner - approuvée par le Parlement dans son
ensemble et beaucoup mieux comprise par ceux qui s ' intéres-
sent à ce sujet . Chacun a compris qu'il s'agit d'une mesure
de réorientation de l'épargne et non pas d'une mesure de
pénalisation fiscale . La meilleure preuve - je ne cesserai
jamais de le répéter - est que, sur proposition du Gouverne-
ment, vous avez adopté une annonce de modification au
l e t janvier prochain qui permet à chacun de n'être pas piégé,
mais de prendre connaissance des nouvelles règles du jeu de
manière à réorienter son épargne dans une direction que
nous avons tous été d'accord pour considérer comme étant la
meilleure pour l'économie française, c'est-à-dire tournée vers
le long terme et vers les entreprises.

Je voulais, avant d'entrer dans le débat de cet après-midi,
souligner ce profond accord sur ces deux points fondamen-
taux des textes qui ont été présentés par le Gouvernement :
le PEA lui-même, et les modifications fiscales touchant aux
SICAV.

Monsieur le rapporteur général, vous vous posez la ques-
tion de savoir si nous avons placé au bon endroit la limite
entre les SICAV dont on modifiait !a fiscalité et tes autres.
En d'autres termes, faut-il faire une différence entre les
SICAV proprement monétaires et les SICAV à caractère obli-
gataire ? Chacun s'est plu à le souligner : compte tenu des
techniques modernes qu'offre l e marché financier, le passage
des unes aux autres est aujourd'hui quasi instantané, ce qui
rend très difficile la mise au point d'une telle disposition.

Cependant - je l'ai dit au Sénat et je le répète ici - il est
souhaitable de fixer des dispositions permettant de placer la
frontière entre les unes et les autres, car ce que nous cher-
chons à réorienter, c'est le très court tin-me, la SICAV moné-
taire et non pas la SICAV obligataire . La difficulé technique,
nous la connaissons tous . Peut être frappé, comme vous-
méme, monsieur le rapporteur général, d'une impuissance
intellectuelle dans l'immédiat, qui manifestement nous frappe
tous, j'ai demandé que la puissance intellectuelle des services
fasse son œuvre dans les semaines et les mois à venir pour
qu'une proposition puisse vous être présentée dans la loi de
finances pour 1993, puisque la mesure entre en application le
l et janvier . Aujourd 'hui, chacun a connaissance du « plus »
et peut éventuellement avoir une « bonne nouvelle » s'agis-

sant de la modification de ia fiscalité . Tout cela va dans le
bons sens : ne pas piéger les gens . Mais techniquement, c'est
très difficile à obtenir.

Restent les différences d'appréciation.
Entre le Sénat et l'Assemblée nationale, elles concernent :e

régime d'imposition des bons de caisse et des comptes à
terme. Sur ce point, il n'y a aucune divergence entre l'Assem-
blée et le Gouvernement et je vous remercie, monsieur le rap-
porteur général, d'avoir « tenu bon » en CMP sur cet aspect.

Il n'y a pas de différence sur l'objectif . Cette fiscalité, par
rapport à la fiscalité de droit commun, ne doit pas avoir
d'effets critiquables . Ce n'est pas une petite réforme puis-
qu ' elle coûte environ 6 milliards de francs . Il faut donc l'in-
tégrer dans une réflexion globale portant sur ;es efforts fis-
caux que l'on peut consentir en faveur de l'épargne ou du
marché financier. II s'agit donc d'établir une hiérarchie des
priorités . Est-ce vraiment la priorité ? N'y a-t-i! pas d'autres
priorités en matière de fiscalité de l'épargne ou des marchés
financiers ? Telles sont les questions auxquelles il faut
répondre . En tout état de cause, une modification applicable
au l et janvier 1993 me parait très difficile compte tenu de
son coût, sachant que le gage que certains ont cru pouvoir
dégager de la modification de la fiscalité sur les SICAV
n'existe pas . En effet, la modification de la fiscalité sur les
SICAV ne rapportera en tout état de cause - si elle doit rap-
porter quelque chose - qu'à partir de 1994 . Donc, nous pour-
suivons notre .réflexion d'ensemble sur plusieurs années . Il
n'était pas possible d'accepter une réforme aussi brutale et
aussi définitive à l'heure actuelle.

Restent les deux points qui font encore discussion entre le
Gouvernement et la commission des finances de l'Assemblée
nationale.

En premier lieu, l'amendement instituant une taxation à
27,1 p . 100 sur les retraits avant deux ans présente de sérieux
inconvénients . J'approfondirai mon argumentation au
moment où nous le discuterons, mais je formulerai dès main-
tenant quelques remarques.

Le premier inconvénient - nul ne peut le nier - est qu'il
complique le produit . Il y aurait, si l'amendement était
adopté, quatre régimes de retrait : zéro-deux ans ; deux ans-
cinq ans ; cinq ans-huit ans, et au-delà de huit ans . Cela ne
va pas véritablement dans le sens de ia simplicité.

L'autre inconvénient est qu'il aboutit à taxer ceux qui sor-
tent du PEA à un taux très supérieur à celui applicable à un
titulaire, par exemple, de SICAV monétaires, ce qui me
parait être en contradiction avec l'objectif de réorienter les
placements en SICAV monétaires vers les actions . Le sortant
est taxé - je le rappelle et le rappellerai encore - sur l'en-
semble des plus-values latentes, ce qui me parait déjà en soi
pénalisant.

Comme vous l'avez indiqué, monsieur le rapporteur
général, on pourrait trouver des cas où il pourrait effective-
ment être plus avantageux pour un détenteur d'actions de
sortir du PEA avant deux ans que de ne pas y être entré.
Faut-il en être choqué ? Notre premier objectif est bien que
l'épargnant ouvre un PEA . Notre dispositif doit donc être
suffisamment incitatif au départ . Si nous introduisons des
contraintes trop lourdes au départ, le produit ne sera pas
attractif et le nombre des PEA ouverts en sera donc atteint.
Je suis, moi aussi, convaincu qu'il faut développer une
épargne longue. C'est d'ailleurs tout le sens du PEA dont
tous les avantages ne s'appliquent qu'en cas de durée de
détention longue, mais, pour ce faire, le préalable est bien
que des particuliers ouvrent des PEA. Si nous durcissons le
dispositif, je crains fortement que les épargnants ne préfèrent
soit conserver leurs SICAV monétaires, soit leurs actions s'ils
en possèdent, mais sans aucun engagement de durée. On
aboutirait alors exactement à l'inverse de l'effet recherché.

J'ajoute enfin que vous mentionnez des cas qui sont extrê-
mement limités . II est vrai - vous l'avez rappelé - que, par
rapport à un détenteur de SICAV de capitalisation, le déten-
teur de PEA bénéficierait en plus de l'avoir fiscal, en cas de
retrait avant deux ans, soit 1 p . 100 de rendement moyen,
mais n'oubliez pas qu'il sera taxé sur l'ensemble de son por-
tefeuille quand il sortira et que l'aller et retour entraîne des
coûts qui ne sont pas négligeables . Je ne suis donc pas du
tout sûr que celui qui agirait ainsi serait gagnant.

Surtout, je tiens à vous mettre en garde contre le fait qu'en
durcissant le dispositif pour les deux premières années nous
risquons fortement de retarder la montée en puissance du
produit . En effet, si quelqu 'un suivait votre raisonnement, on
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peut considérer que, par prudence, il ne placerait que des
montants très limités pour « faire tourner le compteur » pen-
dant les deux premières années, et ensuite il irait « plein
pot », ce qui aboutirait à un détournement.

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le prési-
dent de la commission, monsieur le rapporteur général, il me
semble que le dispositif initial, qui assurait un bon équilibre,
doit être conservé.

L'autre élément de désaccord, qui est moins profond,
concerne la non-inclusion des SDR et SCR dans le PEA.

J'avais compris, lors des débats en première lecture à l'As-
semblée nationale, que l'une des préoccupations de l'en-
semble des députés était de faire en sorte que les petites et
moyennes entreprises puissent être concernées le plus pos-
sible par le PEA . C'est d'ailleurs la raison pour laquelle le
PEA leur était dès l'origine ouvert par le biais de l'éligibilité
de titres non cotés souscrits à l'occasion d'augmentation de
capital . C'est la raison pour laquelle j'ai souhaité, croyant
ainsi répondre à votre voeu . améliorer sur ce point le texte
devant le Sénat en permettart l'introduction des SDR et des
SCR dans le PEA . Vous le savez, ces dernières constituent
des outils de financement pour les PME et PMI : leur traite-
ment fiscal a donc une incidence directe sur les possibilités et
les coûts de financement des PMI.

Les SDR sont presque toutes cotées . Elles seraient donc
quasiment les seules sociétés cotées à être exclues du PEA, ce
qui risquerait alors d'inciter les épargnants à se détourner
d'elles au profit d'autres titres qui seraient, eux, éligibles au
PEA.

Puisque vous avez, à juste titre, monsieur le rapporteur,
insisté sur la superposition d'un avantage fiscal sur l'impôt
sur les sociétés et d'un avantage sur la détention des actions,
je souligne que les SDR vont désormais bénéficier pour leur
activité de prêt d'un statut fiscal qui les rapprochera très sen-
siblement des sociétés de droit commun . Cette évolution des
choses d'un côté devrait nous permettre d'avancer d'un autre.

Telles sont, monsieur le président, mesdames, messieurs,
les remarques que je voulais faire en préliminaire à notre
débat .

Discussion générale

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, les quelques modifica-
tions apportées au plan d'épargne en actions par l'Assemblée
nationale et par le Sénat ne sont pas de nature à changer
notre première appréciation.

Je ne souhaite pas m'étendre sur la décision du Gouverne-
ment de ne plus parler de « plan d'épargne populaire en
actions » . Ce plan, qui ne peut intéresser que les ménages
possédant un portefeuille d'actions d'au moins
400 000 francs, est en effet peu populaire !

Le durcissement de la fiscalité sur les SICAV court terme
et obligataires ne provoquera pas de bouleversements
puisque, même avec une taxation de 18,7 p . 100 au•desssus
de 159 000 francs de cession par an, les SICAV court terme
restent encore rentables : cela leur laisse un taux net de plus
de 7 p . 100, !argement supérieur à celui d'un livret A.

La suppression par le Sénat, avec l'accord du Gouverne-
ment, de la mesure visant à alourdir le taux d'imposition sur
les gains nets en cas de retrait ou de rachat du PEA avant
l'expiration de la deuxième année ainsi que l'adoption d'une
disposition ramenant de six à cinq ans la durée minimale du
plan nous conduisent à nous interroger sur la volonté du
Gouvernement d'encourager les ménages - mais quels
ménages ? - à constituer une épargne longue.

L'explication est d'ailleurs simple : les cadeaux entraînent
les cadeaux. La Bourse est gourmande, et les privatisations
lui ont mis l'eau à la bouche ; le PEA la comble mais ne
peut satisfaire complètement son appétit quoi qu'il en soit,
la logique européenne du « moins disant fiscal » lui laisse
entrevoir de nouveaux festins !

Quant à l'épargne salariale, elle sera passée à la trappe !
Le groupe communiste, porteur d'une tout autre logique,

s 'opposera, comme en première lecture, à ce projet de loi.

M . le président. La discussion générale est close .

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi pour
lequel les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à
un texte identioue est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

A la demande de la commission, l'article 2 est réservé jus-
qu'après l'article 4 .

Article 4

M . le président . « Art . 4 . - 1 et 2 . Non modifiés.
« 3, En outre, en cas de retrait de titres ou de liquidités ou

de rachat avant l'expiration de la cinquième année, le gain
net réalisé depuis l'ouverture du plan est soumis à l'impôt
sur le revenu dans les conditions prévues à l'article 92 B du
code général des impôts . Pour l'appréciation de la limite
d'imposition visée au premier alinéa du I de cet article, la
valeur liquidative du pian ou .la valeur de rachat pour un
contrat de capitalisation à la date de sa clôture est ajoutée au
montant des cessions réalisées en dehors du plan au cours de
la même année.

« Nonobstant les dispositions du deuxième alinéa du para-
graphe 1 de l'article 92 B du code général des impôts, le gain
net n'est pas soumis à l'impôt sur le revenu lorsque le retrait
ou le rachat intervient à la suite du décès du titulaire ou
dans les deux ans du décès du conjoint soumis à imposition
commune ou de l'un des événements suivants survenu à l'un
d'entre eux :

« - expiration des droits aux allocations d'assurance chô-
mage prévues per le code du travail en cas de licenciement ;

« - cessation d'activité non salariée à la suite d'un juge-
ment de liquidation judiciaire en application des dispositions
de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement
et à la liquidation judiciaires des entreprises ;

« - invalidité correspondant au classement dans les
deuxième ou troisième catégories prévues à l'c'-ticle L .341-4
du code de la sécurité sociale.

« Le gain net s'entend de la différence entre la valeur
liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats
de capitalisation à la date du retrait et le montant des verse-
ments effectués sur le plan depuis la date de son ouverture.

« 4 . La perte de ressources résultant, pour l'Etat, de l'exo-
nération complète d'imposition sur le revenu pour les gains
réalisés en cas de retrait ou de rachat anticipé consécutif à
certaines situations de force majeure énumérées au 3 ci-
desssus, est compensée par la majoration, à due concurrence,
des droits de consommation sur les tabacs mentionnés aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

M . Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n° 4, ainsi rédigé :

« 1 . - Supprimer les quatrième à septième alinéas de
l'article 4.

« Il - En conséquence, supprimer le dernier alinéa de
cet article . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Par cet amendement,
la commission souhaite revenir sur le dispositif adopté par le
Sénat et tendant à exonérer totalement d'imposition les
revenus du placement sur le plan en cas de retrait ou de
rachat anticipé pour des cas de force majeure énoncés dans
le code général des impôts.

II est dans la logique de tous les systèmes comportant un
avantage fiscal pour les placements de longue durée qu'un
contribuable puisse revendre ou céder son portefeuille de
façon anticipée pour l'un des motifs liés à une évolution bru-
tale de sa situation professionnelle, patrimoniale ou familiale.
Toutefois, dans tous ces cas, on applique le droit commun
fiscal, qui prévoit l'absence de pénalités, mais non une défis-
calisation totale des gains . Il nous parait donc cohérent de
revenir au droit commun.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . D'ac-
cord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)
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M . le président. M . Alain Richard, rapporteur général . a
présenté un amendement, n » 5, ainsi rédigé :

« Après le septième alinéa de l'article 4, insérer l'alinéa
suivant :

« Si le retrait ou le rachat intervient avant l'expiration
de la deuxième année, le gain net réalisé sur le plan est
imposé, dans les mêmes conditions, au taux de
25 p . 100 . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Voilà donc la dispo-
sition que nous avons déjà évoquée, M . le ministre et moi-
même. II s'agit, par cet amendement, de hiérarchiser les sys-
tèmes d'imposition.

Le Gouvernement nous a opposé la complexité de cette
mesure . Or un produit dont la nature méme est fondée sur la
durée du placement implique l'application de conditions de
durée dans son traitement fiscal . Si l'idée générale, s'agissant
de placements en fonds propres, est d'arriver à une durée de
placement de l'ordre de cinq ans, comme cela a été le cas
dans de nombreux systèmes fiscaux antérieurs - ou de
six ans, comme c'est le cas dans celui-ci - il faut bien prévoir
une règle particulière pour les placements plus courts.

Par conséquent, dans un esprit de modération, nous avons
retenu le seuil de deux ans . Cela signifie que l'épargnant qui
revendra un PEA après moins de trois ans de détention,
même à hauteur d'un million de francs, paiera des impôts
moins élevés que ceux qu'il aurait dù acquitter auparavant.
En effet, si l ' épargnant a conservé son placement pendant
une durée de deux ans, cela montre qu'il est déjà entré, avec
cette durée, dans la logique d'un produit à moyen terme.

Par ailleurs, la taxation que nous proposons n'a rien de
dissuasif : elle correspond grosso modo à la situation dans
laquelle se trouverait un contribuable n ' ayant pas souscrit de
PEA. Il s'agit, non d'une pénalisation, mais d'une imposition
forfaitaire libératoire qui, portant aussi sur le produit de
l'avoir fiscal ou sur les dividendes- allège l'imposition.

Certes - et le ministre insiste sur ce point -, il y a, dans ce
cas-là, imposition à un taux forfaitaire des plus-values
latentes . Mais, en pratique, le plus souvent, il ne devrait pas
y avoir cession partielle dn PEA . En effet, si le contribuable
a un besoin, pendant une durée limitée, de liquidités, alors
même qu'il est en train de développer un PEA - surtout s'il
s'agit d'un portefeuille plus proche du million de francs que
du demi-million -, il y a toutes les raisons de penser qu'il
recourra à une autre technique, qui n'est pas celle de la
vente, mais celle du prêt sur titres.

S'agissant de portefeuilles importants, il ne faudrait pas
qu'un produit d'épargne à moyen ou à long terme risque
d'être détourné au profit d'un produit permettant des entrées
et sorties, des reventes et rachats très fréquents, à cause d'une
fiscalisation trop avantageuse à la sortie.

C'est donc à partir de ce raisonnement pragmatique, mais
en essayant tout de même de maintenir des principes de
cohérence et de justice fiscale, que nous avons été conduits à
présenter cet amendement que la majorité de la commission
a adopté.

M . le président . La parole est à M . le président de la
commission.

M . Jean Le Garrec, président de la commission . Mon-
sieur le ministre, je soutiens la démonstration de M . le rap-
porteur général . Nous avons longuement débattu de ce point
en première lecture . Toutefois, après avoir écouté vos argu-
ments, nous avions décidé d'adopter une position plus souple
que notre position initiale qui consistait à traiter différem-
ment les retraits effectués lors des trois premières années de
l'ouverture d'un plan . En effet, nous avions accepté de
ramener de trois à deux ans le seuil de taxation des sorties
anticipées.

Nous en avons longuement discuté en commission mixte
paritaire sans pouvoir convaincre tout à fait nos collègues
sénateurs de la justesse de nos positions.

Vous avez dit vous-même, monsieur le ministre, que l'ob-
jectif était de créer un produit d'épargne action à moyen et
long ternies : nous sommes dans la cohérence de cet objectif.
Vous avez également dit - et cela m'a quelque peu étonné -
que l'objectif est d'inciter à ouvrir un PEA . Non, l'objectif
est de maintenir . ..

M . le ministre de l'économie et des finances . Il vaut
mieux l'ouvrir d'abord !

M . Jean Le Garrec, président de la commission . Mais si on
l'ouvre et qu'on ne recherche pas l'objectif principal, on n'est
pas dans la logique de votre démonstration !

M . le ministre de l'économie et des finances . Pour
vivre dans une maison, il faut d'abord en ouvrir la porte !

M . Jean Le Garrec, président de la commission. L'excellent
rapport de M . Alain Richard démontre clairement que notre
volonté est bien de ne pas faire du PEA un produit de capi-
talisation à court terme et qu'on ne peut y parvenir qu'en
taxant les sorties anticipées . Et l'argumentation du rapporteur
général est, à cet égard, d'une clarté limpide.

M . Jean-Paul Planchou . Evidemment

M . Jean Le Garrec, président de la commission . Monsieur
le ministre, ou vous vous ralliez à la position du rapporteur
général, qui est aussi celle de la commission des finances, ou
vous vous en remettez, une nouvelle fois, à la sagesse de
l'Assemblée.

M . Jean-Paul Planchou . Remarquable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement "

M . le ministre de l'économie et des finances . Le prin-
cipe d'une bonne discussion entre un gouvernement et s'a
majorité ne consiste pas à dire : « ou bien, ou bien ».

M . Jean Le Garrec, président de la commission . Soyez pru-
dent, monsieur le ministre, nous en avons pourtant fait l'ex-
périence ce matin !

M . le ministre de l'économie et des finances . Certes,
mais, pour ma part, je voudrais qu'on évite une alternative
aussi tranchée que « ou bien, ou bien ».

Mme Muguette Jacquaint . Le petit doigt sur la couture
du pantalon !

M . le ministre de l ' économie et des finances . Ne tirez
pas, monsieur Le Garrec, d'expériences récentes des conclu-
sions trop générales ! En tout cas, ce n'est pas mon principe.

Sur le fond des choses, je comprends parfaitement votre
préoccupation et, comme vous, je ne souhaite pas que cet
outil nouveau soit utilisé dans le but de bénéficier d'un avan-
tage fiscal sans contrainte de durée.

En fait, nous voulons qu'un maximum de PEA soient
ouverts afin que, par ce biais, un maximum d'argent soit
orienté vers l'épargne longue.

Je disais tout à l'heure que, pour entrer dans une maison,
il fallait en ouvrir la porte . Or, si celle-ci a un aspect trop
dissuasif, un certain nombre de personnes renonceront à faire
ce geste et se diront : « Tout cela est bien compliqué . II y a
une pénalisation : donc, je n'y vais pas ! » . Et cela quelle que
soit la somme dont elles disposent . Vous savez très bien,
monsieur le président, monsieur le rapporteur général, car
cela fait plus longtemps que moi que vous vous occupez de
ces choses-là, combien l'aspect psychologie est un élément
décisif en matière d'épargne.

Avec le PEA, j'ai voulu concevoir un outil le plus simple
possible afin que, contrairement à ce qu'a dit l'orateur du
groupe communiste, il puisse être utilisé par le plus de
monde possible . J'ai désiré que les avantages offerts par ce
plan ne soient pas simplement de nature fiscale ; j'ai souhaité
que ces avantages soient aussi ceux de la simplicité et de la
liberté de gestion.

Voilà pourquoi je trouve la proposition de la commission
complexe . En effet, cette proposition trouve son fondement
dans le fait que la commission ne voit dans le produit
« actions » que son rendement en termes de dividendes . Or
chacun sait que le rendement attendu de ce produit ne se
calcule pas principalement en termes de dividendes, mais en
termes de plus-values, selon un rapport un quart-trois quarts.

La pénalisation que nous avons créée, car il y en a une,
consiste à imposer l'ensemble des plus-values, y compris les
plus-values latentes, lorsque l'on sort du plan avant les cinq
ans puisque cette durée a été ramenée de six à cinq ans par
le Sénat.

Et c'est parce que nous avions la même préoccupation
qu'il existe une pénalité pour inciter les gens à ne pas sortir
du système. Pour votre part, vous vous êtes « centrés » sur
cette proportion d'un quart afin que personne ne puisse tirer
profit d ' une différence d'avantage fiscal . Mais c'est la propo-
sition des trois quarts - celle qui concerne les plus-values -
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qui importe . Nous avons donc « fermé les fenêtres » en pré-
voyant une imposition dissuasive sur les plus-values en cas
de sortie avant terme.

Nous avons la même préoccupation . Mais la commission,
elle, ne voit que l'aspect dividendes, alors que le Gouverne-
ment, lui, préfè re retenir l'aspect plus-values . S'agissant d'ac-
tions, j'ai le sentiment que c'est ce dernier aspect des choses
qui doit l'emporter.

M . le rapporteur général et M . le président de la commis-
sion peuvent continuer à argumenter sur le sujet, mais,
comme je ne suis pas dans une logique de « ou bien, ou
bien », je vous demanderai, monsieur le président, une courte
suspension de séance, pour essayer de définir une position
qui soit plus proche de la logique du « et, et » . (Sourires .)

M. Jean Le Garrec, président de la commission . Très bien !

M. le président . Monsieur le ministre, avant de vous
accorder cette suspension, je vous propose d'écouter
M . Tranchant, ce qui vous permettra d'être en possession de
l'ensemble de la donne.

La parole est à M . Georges Tranchant.

M . Georges Tranchant . Il est effectivement difficile de
« vendre » un produit nouveau et il est évident que les
SICAV monétaires, dont le taux de prélèvement libératoire
est clair et qui rapportent quelque IO p . 100 l'an, constituent
la solution la plus simple.

Lorsqu'il y a risque, les dividendes ne doivent pas être trop
pénalisés - c'est le cas en matière de SiCAV monétaires.
D'un autre côté, si on pénalise trop les plus-values, le postu-
lant n'aura aucune raison de se diriger vers un produit qu'il
considère comme risqué, du fait des aléas de la Bourse.

il me parait important que le Gouvernement et sa majorité
se mettent d'accord s'ils veulent attirer le souscripteur vers
les actions . Il faut les assortir d'un véritable avantage face au
régime très privilégié qui est celui des SICAV monétaires.

Apparemment, monsieur le ministre, il y a une différence
d'appréciation entre vous-même et M . le rapporteur général.
Pour ma part, je considère que si vous voulez rendre
attractifs les investissements en actions, il faut qu'ils soient
intéressants tant sur le plan des gains en capital que sur celui
de la rémunération . Sinon pourquoi le consommateur
changerait-il d'at t itude ? II faut donc faciliter cette orienta-
tion.

Je suis de cent, qui considèrent qu'sbliger, pat des mesures
de dissuasion économique, un souscripteur à conserver des
actions, l'empêcher de se diriger vers le système des SICAV
monétaires, constitue une atteinte à sa liberté de jugement.

Il ne s'agit pas d'un débat politicien entre l'opposition et
!a majorité, mais d'un débat de marketing dans la mesure où
si vous voulez vendre un produit nouveau à l'égard duquel
nos concitoyens ont une approche réservée, vous devez le
rendre un peu plus « sexy », Si j'ose m'exprimer ainsi . (Sou-
rires.)

M . le présidant . La parole est à M . le rapporteur général.

M . Main Richard, rapporteur général. Monsieur Tranchant,
hormis les réponses forcément évasives qu'appelle votre der-
nière suggestion, votre démarche pour porter secours au
ministre, indépendamment du fait que vous soyez comme lui
un élu des Hauts-de-Seine, est plutôt susceptible de compli-
quer la recherche de repères dans le débat que de la faciliter.
(Sourires .)

Cela dit, toute plaisanterie mise à part, je voudrais vous
faire observer que, jusqu'à présent, tous les dispositifs ten-
dant à orienter les épargnants vers l'épargne stable en actions
ont comporté des avantages fiscaux qui étaient repris sans
barguigner en cas de sortie anticipé- . C'était notamment le
cas du système Monory de 1978, qui etait avantageux si on
conservait les titres pendant une durée de cinq ans, mais qui
prévoyait aussi le remboursement de tous les avantages fis-
caux obtenus si on sortait du système avant la date prévue,
sauf pour des motifs d'ordre public.

Le texte du Gouvernement a tiré les conséquences du sys-
tème Monory de 1978 et du système Delors de 1983, pour
lesquels le calcul des modalités de reprise fiscale à la sortie
était aussi dissuasif que les sommes à payer . On avait vrai-
ment l'impression de subir un cérémonial chinois relative-
ment inquiétant . (Sourires .)

Monsieur le ministre, votre raisonnement selon lequel l'es-
sentiel de l'avantage d'un placement en actions est la plus-
value et non les dividendes correspond à une réalité statis-
tique, je ne le nie pas . Je tiens à rassurer M . Tranchant
dans tous les cas de figure, la personne qui sort d'un PEA
par anticipation et par convenance ne paiera que les
18,7 p . 100 sur les plus-values qui s'appliquent de manière
générale . Il ne sera aucunement pénalisé et - j'insiste sur ce
point - les portefeuilles moyens ne seront pas touchés puis-
qu'ils seront en dessous du seuil de cession déclenchant l'im-
position des plus-values.

Mais je ne peux pas vous suivre, monsieur le ministre,
lorsque vous affirmez que la partie dividendes de l'action est
un élément secondaire qui ne pèse pas psychologiquement . Je
ne vois pas, sinon pourquoi quatre ou cinq gouvernements
successifs auraient résisté pendant dix ans à toutes les pres-
sions, à toutes les demandes, à tous les appels sentimentaux
pour ac.eroitre l'encouragement fiscal à la rentabilité en divi-
dendes . On sait bien que, suivant les périodes et les situa-
tions patrimoniales, les porteurs d'actions sont motivés soit
par la plus-value, soit par le dividende et l'avoir fiscal, lequel
est indexé . Il s'agit donc bien d'un tout et c'est pour main-
tenir cette dualité que nous essayons de mettre en place un
dispositif cohérent.

Je fais également appel à vous pour que vous maniiez avec
délicatesse la psychologie . Car, si le Gouvernement n'avait
pas, avec une insistance et une alacrité croissantes, argumenté
sur le thème de la pénalisation introduite par notre amende-
ment, probablement personne n'y aurait relevé le moindre
risque de pénalisation . En effet, lorsque le Gouvernement a
instauré un système semblable pour le plan d'épargne popu-
laire, je ne me rappelle pas avoir lu dans l'ensemble de la
presse financière une seule ligne sur la pénalisation intro-
duite par le dispositif.

Si le Gouvernement adoptait un profil plus bas et recon-
naissait que nous proposons une formule d'ajustement tech-
nique, et non une formule du type « Grosse Bertha » (sou-
rires) visant à dissuader les gens d'investir dans les plans
d'épargne en actions, nous parlerions beaucoup moins de ce
problème.

Enfin, pour rassurer le Gouvernement quant à l'issue de
notre débat, j'ajouterai que nous sommes tous d'accord pour
que les épargnants passent aussi nombreux que possible la
pote de l'édifice « plan d'épargne en actions », mais il ne
faudrait pas que cet édifice ressemble à certaines de ces
abbayes ou de ces églises abolies par le temps ou par les
troubles de l'histoire, et dont il ne reste plus que la porte,
aussi monumentale et imposante soit-elle.

M. Jean Le Garrec, président de la commission. Jolie com-
paraison ! Cela ressemblerait a la cathédrale de Gaudi

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures cinq, est reprise à seize

heures quinze .)

M. le président. La séance est reprise.
La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général . II convient de souli-
gner les aspects positifs de ce texte et sa large assise poli-
tique . Le Gouvernement et nous-mêmes ne voulons pas faire
perdre de temps à :'Assemblée . Aussi nous sommes-nous
concentrés sur le seul point en réelle discussion et je tiens à
faire à l'Assemblée une proposition nouveile tenant compte
des observations de M . le ministre.

Le président Le Garrec et moi-même sommes disposés à
rectifier l ' amendement n° 5 de la commission des finances en
nous inspirant du système qui a donné satisfaction pour le
plan d'épargne populaire, mais prévoit des taux beaucoup
plus élevés compte tenu des sommes investies dans le PEP. II
s'agit de conserver ure. différence de taux lorsqu'il y a
revente anticipée pour convenance du PEA, en ramenant tou-
tefois ce taux à 22,5 p . 100, afin que l'absence totale d'inten-
tion de pénalisation soit évidente . Nous proposons une com-
pensation normale pour des produits financiers qui ont
bénéficié de l'avoir fiscal et sont de toute façon imposés à un
taux uniforme très inférieur à ceux .de l'impôt sur les plus-
values et de l'impôt sur les dividendes .
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Nous estimons faire une proposition positive, conforme à
l'esprit du PEA, qui vise un large public, et susceptible d'as-
surer sa réussite.

M. le président . L'amendement n° 5, tel qu'il vient d'être
rectifié, doit donc se lire ainsi :

« Après le septième alinéa de l'article 4, insérer l'alinéa
suivant :

« Si le retrait ou le rachat intervient avant l'ex piration
de la deuxième année, le gain net réalisé sur le plan est
imposé, dans les mêmes conditions, au taux de
22,5 p . 100. »

Je le mets aux voix.
(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plue la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.
!L'article 4. ainsi modifié, est adopté.)

Article 2

(précédemment réservé)

M . le président. Nous en revenons à l'article 2, précédem-
ment réservé.

Cet article est ainsi rédigé :
« Art . 2 . - I . - 1 . Les sommes versées sur un plan

d'épargne en actions reçoivent un ou plusieurs des emplois
suivants :

( a) Actions ou certificats d'investissement de sociétés et
certificats coopératifs d'investissement, lorsqu'ils sont inscrits
à la cote officielle ou à celle du second marché ou lorsque,
traités au marché hors cote d'une bourse de valeurs française,
ils répondent aux conditions du décret mentionné au 1 0 de
l'article 163 octies du code général des impôts, y compris les
actions des sociétés d'investissement dont les actifs sont com-
posés pour plus de 75 p . 100 d'actions, de certificats d'inves-
tissement ou de certificats coopératifs d'investissement de
soci,isés françaises :

« b) Actions ou certificats d'investissement de sociétés et
titres de capital de sociétés régies par la loi n° 47-1775 du
10 septembre 1947 portant statut de la coopération ne répon-
dant pas aux conditions prévues au a), parts de sociétés à
responsabilité limitée, lorsqu'ils sont souscrits à l'occasion
d'une opération de constitution ou d'augmentation effective
du capital en numéraire, à l'exclusion des titres souscrits à
l'occasion d'un prêt ;

« c) à e) Nom modifiés.
« J) Contrat de capitalisation en unités de compte régi par

le code des assurances et investi dans une ou plusieurs des
catégories de titres mentionnés ci-dessus, sous réserve des
dispositions de l'article L . 131-1 du même code.

« 2 . Les émetteurs des titres mentionnés aux a) et b) doi-
vent avoir leur siège en France et être soumis à l'impôt sur
les sociétés dans les conditions de droit commun au taux
normal . Pour l'application de la présente loi, la condition
relative au taux normal d'imposition ne s'applique pas aux
entreprises nouvelles mentionnées à l'article 44 sexies du code
général des impôts, ainsi qu'aux sociétés visées aux I o ter et
3 . septies de l'article 208 du même code . Ces dispositions ne
sont pas applicables aux sociétés d'investissement men-
tionnées au a) ci-dessus.

« Il . - 1 . Nora modifié.
« 2 . Les titres ou parts dont la souscription a permis au

titulaire du plan de bénéficier des avantages fiscaux résultant
des dispositions du dernier alinéa de l'article 62, des
2 . quater et 2. quinquies de l'article 83, des articles 163 quin-
quies A, 163 quinquies B, 163 septdecies, 199 undecies et
199 terdecies du code général des impôts ainsi que des
articles 90, 93 et 95 de la loi de finances pour 1992
(n. 91-1322 du 31 décembre 1991) ne peuvent figurer dans le
plan.

« 3 et 4 . Non modifiés.
« 111 . - Non modifié . »
M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-

dement, n° 1, ainsi rédigé :
« I . - Après les mots : "code général des impôts" , sup-

primer la fin du deuxième alinéa (a) du paragraphe I de
l'article 2 .

« I1 . - En conséquence, dans le sixième alinéa (e) du
paragraphe I de cet article, après les mots : "fonds
communs de placement", insérer les mots : "et actions de
sociétés régies par le titre II de l'ordonnance n° 45-2710
du 2 novembre 1945 modifiée" . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Par cet amendement
purement rédactionnel, il s'agit de réintroduire le texte d'un
amendement sénatorial qui élargit l'accès au PEA aux
sociétés à capital fixe, ce qui parait logique.

M. le président. Quel est l'avis du Gouverneur 1t ?

M. le ministre de l'économie et des finances. Favo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° I.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, no 9, ainsi rédigé :

« I . - Après le septième alinéa (J) du paragraphe 1 de
l'article 2, insérer l'alinéa suivant :

« g) Actions des sociétés de capital risque répondant
aux conditions de l'article 163 quinquiesC, et parts de
fonds commues de placement à risque remplissant les
conditions prévues au I o) et I°) bis de l'article 163 quin-
quier B du code général des impôts . »

« I i . - Dans le deuxième alinéa (2) du paragraphe I I
de cet article, après les mots : "163 quinquiesB", insérer
les mots : "163 quinquiesC".

«III . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recette est compensée à due concurrence
par le relèvement des droits prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Yves Fréville, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Yves Fréville . Cet amendement est défendu, monsieur
le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. L'amendement de
M . Gantier vise à améliore ' la situation des sociétés de
capital-risque et des fonds communs de placement à risque.
Or cet amendement est déjà satisfait . Nous proposons en
conséquence qu'il soit rejeté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances. Même
avis que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur général, a
présenté un amendement, n° 2, ainsi rédigé :

« Après les mots : "code général des impôts " , sup-
primer la fin de la deuxième phrase du huitième alinéa
du paragraphe 1 de l'article 2 . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Je vais renoncer à
cet amendement avec l'accord du président de la commission.

Pendant la suspension de séance, nous nous sommes entre-
tenus avec le ministre des sociétés de capital-risque et des
sociétés de développement régional et, à la réflexion, il nous
est apparu que l'argument de l'effort en faveur de la capitali-
sation des petites et moyennes entreprises devait l'emporter.

Actuellement, les sociétés de capital-risque ou les sociétés
de développement régional bénéficient d'un avantage fiscal
important : elle ne paient pas l'impôt sur les sociétés alors
que les autres sociétés y sont soumises, au taux de 33 p . 100.
Mais leurs actionnaires sont placés sur un pied d'égalité avec
ceux des autres sociétés : ainsi, l'actionnaire d'une société de
développement régional a un avoir fiscal et il paie l'impôt
sur le revenu sur ses dividendes exactement comme l'action
naire d'une société banale.

Si l'on remonte d'un cran, si j'ose dire, la situation des
actionnaires, on peut comprendre que l'écart favorable intro-
duit au départ en faveur des SDR et des sociétés de capital-
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risque en raison de contraintes particulières, soit maintenu.
C'est ce qui conduit le président de la commission et moi-
même à retirer l'amendement.

M . le président. L'amendement no 2 est retiré . ..
M. le ministre da l'économie st des finances . Je

demande la parole, monsieur le président.

M . Jean Le Garrec, président de la commission. M. le
ministre voudrait saluer notre effort . (Sourires .)

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'économie at des finances . La cour-
toisie m'oblige à remercier, ce qui est pour moi un plaisir, la
commission pour avoir compris les préoccupations du Gou-
vernement.

Nous discutons là de dispositions qui n'ont pas que des
avantages ; il faut donc savoir pondérer. Je sais gré en l'oc-
currence à la commission d'avoir été sensible aux avantages
que je voyais dans l'éligibilité des SDR au PEA.

M . Jean Le Garrec, président de la commission . Très bien !

M. le président . M. Alain Richard, rapporteur général, a
présenté un amendement, a o 3, ainsi rédigé :

« Supprimer la dernière phrase du huitième alinéa du
paragraphe 1 de l'article 2 . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Main Richard, rapporteur général. Cet amendement est
la conséquence de celui qui a été adopté sur les sociétés à
capital fixe.

M . !e président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éco iomie et des finances . Favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n a 3.
(L'amendement es, adopté .)

M . le président. M. Jacquemin a présenté un amende-
ment, n » 8, ainsi rédigé

« Compléter le dernier alinéa (2) du paragraphe 1 de
l'article 2 par les alinéas suivants :

« Pour l'application de la présente loi :a condition de
l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés dans les condi-
tions de droit commun ne s'applique pas aux sociétés
immobilières pour le commerce et l'industrie visées â l'ar-
ticle 5 de l'ordonnance n° 67-837 du 28 septembre 1967.

« La perte de recettes est compensée à due concurrence
par le relèvement des droits prévus aux articles 575,
575 A, et 403 du code général des impôts »

Le parole est à m . Yves Fréville, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Yves Fréville . J'esp°_re, monsieur le ministre, mes chers
collègues, que vous ne verrez que des avantages à rendre éli-
gibles les 'tues des SICOMI aux p isans d'épargne en actions.

Ces sociétés !inancièrec dotent en fonds propres les PME
et les PMI et l'effort qui vient d ' être accompli en leur faveur
via les SLR pourrait être poursuivi à leur niveau . Certes, je
le sais, les SICOMI bénéficient déjà d 'un certain nombre
d'avantages fiscaux, mais ces avantages ne sont que partiels.
En effet, certaines de leurs opérations seulement sont exo-
nérées de l'impôt sur les sociétés : celles qui ont été réalisées
après 1985 sont imposables.

Par conséquent, je souhaite très vivement, avec M . Jac-
quemin, que lei titres des SICOMI, dont le rendement est
intéress ant pour les épargnants, contribuent à augmenter fat-
rait des PEA et assurent ainsi le succès de cette nouvelle
formule d'épargne.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous n ' avons pas
examiné cet amendement en commission, monsieur le prési-
dent, car M. Jacquemin, qui participe pourtant activement
aux travaux de notre commission, a déposé son amendement
après que celle-ci se fut réunie.

Je suis obligé de dise à M. Fréville qu'il fait un peu
regretter à la majorité de la commission de s'être entendue
avec le Gouvernement sur un amendement précédent car
notre préoccupation est précisément de ne oas élargir une
brèche vans Jaquelle pourraient s 'engouffrer certaines entre-
prises ou sociétés financières qui bénéficieraient déjà d'une

« non-fiscalité » sur leur compte d'exploitation, alors que
leurs actionnaires bénciicieraient également d'un avantage
personnel puisque leurs ( .dendes ne seraient pas soumis
non plus à fiscalité.

Il faut bien s'arrêter quelque part
Les SICOMI constituent déjà, et M . Fréville i'a reconnu,

une formule avantageuse pour les actionnaires.
L'adoption de I amendement permettrait un cumul d 'avan-

tages fiscaux et, à titre personnel, je suis donc réservé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. ta ministre de l'économie et des finances . Un
amendement analogue avait été déposé à la Haute Assemblée
par un sénateur qui avait les mêmes préoccupations, qui sont
parfaitement légitimes, même si elles ont des limites, et qui
sont les vôtres, monsieur Fréville . L'amendement a été retiré
après que j'eus donné quelques explications . Je souhaite que
mes explications d'aujourd'hui soient aussi convaincantes.

Je comprends tout à fait le souci qui vous conduit à pro-
poser une telle mesure mais, ainsi que vient de le rappeler le
rapporteur général, les SICOMI bénéficient dans l'ensemble
d'un régime fiscal qui est beaucoup plus avantageux que
celui du droit commun. Il est souhaitable, et je pense que je
partage cette opinion avec tout le monde, d 'éviter un cumul
d'avantages.

Cependant, pour faire un pas dans votre sens, comme je
l'ai fait dans celui des sénateurs qui défendaient la même
idée, je vous précise que je suis favorable à ce que puissent
être inclus dans un plan les titres des SICOMI de crédit-bail
qui ont renoncé au régime fiscal de faveur, ainsi que les titres
des SICOMI qui exercent une activité exclusive de location
simple et qui, à ce titre, sont imposables progressivement
dans les conditions de droit commun.

M. Jean Le Garrec, président de la commission, et
M. Alain Richard, rapporteur général. Très bien !

M. le ministre de l'économie et des finances . Cette
déclaration vaut ce que vaut la déclaration d'un ministre de
l'économie et des finances . Elle servira bien entendu à l'inter-
prétation de la loi par le biais des instructions qui permet-
tront de faire en sorte que cet engagement soit respecté.

Je pense que l'on peut, à l'inte:ieur de la catégorie des
SICOMI, distinguer selon les régimes nscaux . Celles qui ne
bénéficient pas d ' avantage fiscal par ailleurs ou qui, progres-
sivement, n'en bénéficieront plus, doivent pouvoir être éli-
gibles aux PEA.

Ces explications vous ayant convaincu, monsieur Fréville,
vous pourriez retirer l'amen.''^nient, ce dont je serais très
heure'ix.

M. le président . Monsieur Fréville, êtes-vous sensible à
l ' ar¢urnentation du Gouvernement ?

K . Yves Fréville . le me trouve dans une situation diffi-
cile, monsieur le président : je suis en effet sensible à l'argu-
mentation du Gouvernement - quand les exonérations dispa-
raîtront, les SICOMI deviendront éligibles -, mais
M . Jacquemin m 'a demandé de défendre son amendement
jusqu'au bout . Je ne me sens donc pas autorisé à le retirer.

M. Alain Richard . rapporteur général. Vous êtes un bon
camarade !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté .)

Mme Bernadette Isaac-Bibine. Pauvre ministre ! (Sou-
rires .)

M. le président .. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Article S

M. le président . « Art . 6 . - 1 . Avant le 1 et janvier 1993,
les versements peuvent également être constitués en tout ou
en partie par le transfert de titres détenus par le contribuable
et répondant aux conditions posées à l'article 2 . Le transfert
de titres mentionnés au b) du 1 du 1 de' cet article ne peut
toutefois porter que sur des titres souscrits à compter du
l er avril 1992.

« 2 et 3 . - Non modifiés . »
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Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6 est adopté .)

Article 6 bis

M . le président. « Art . 6 bis - 1 . - 10 La seconde phrase
du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 92 B du code
général des impôts est ainsi rédigée :

« II en est de même lorsque l'échange comporte une soulte,
à condition que celle-ci n'excède pas la plus-value réalisée et
10 p . 100 de la' et aleur nominale des parts ou actions reçues
ou, à défaut de valeur nominale, 10 p . 100 de la valeur
d 'échange des ti t res reçus . »

« 2 . Le paragraphe I I de l'article 92 B du code général des
impôts est supprimé.

« Il . - Le second alinéa du 5 de l'article 94 A du code
général des impôts est supprimé.

« I I I . - Les dispositions des paragraphes I et I I ci-dessus
s'appliquent pour les opérations réalisées à compter du
l « janvier 1992.

« IV. - Le 4 du I ter de l'article 160 du code général des
impôts est ainsi rédigé :

« 4 . L'imposition de la plus-value réalisée à compter du
l et janvier 1991 en cas d'échanges de droits sociaux résultant
d'une opération de fusion, scission ou d'apport de titres à
une société soumise à l'impôt sur les sociétés peut être
reportée au moment où s'opérera la cession des titres reçus à
l'échange.

« Cette disposition est également applicable aux échanges
avec soulte à condition que celle-ci n'excède pas le profit
réalisé et IO p. 100 de la valeur nominale des droits sociaux
reçus.

«Toutefois, la partie de la plus-value correspondant à la
soulte reçue est imposée immédiatement.

« Le report est subordonné à la condition que le contri-
buable en fasse la demande et déclare le montant de la plus-
value dans les conditions prévues à l'article 97 . »

« V. - Les pertes de ressources résultant, pour l'Etat, des
dispositions des paragraphes I à III ci-dessus, sont com-
pensées par la majoration, à due concurrence, des droits de
consommation sur !es tabacs mentionnés aux articles 575
et 575 A du code général des impôts . »

M . Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n e 6, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 6 bis. »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Ainsi que le ministre
et Poi-même l'avons indiqué dans la discussion générale,
l'objet de l'article 6 bis est étranger au PEA et il y a des
motifs d'opportunité pour maintenir les dispositions de l ' ar-
ticle 24 de la loi du 26 juillet 1991.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Favo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n e 6.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 6 bis est sup-
primé .

Articles 7 et 9 bis

M. le président . « Art . 7 . - Pour l'application des disposi-
tions des articles 92 B, 150 A bis et 160 du code général des
impôts aux plus-values réalisées lors de la cession de titres
après la clôture du plans ou leur retrait au-delà de la huitième
année, le prix d 'acquisition est réputé égal à leur valeur à la
date où le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des
avantages prévus par la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
'L'article 7 est adopté.)
«Art. 9 bis . - Les plans d'épargne en actions peuvent être

ouverts dans les conditions prévues à l'article l er à compter
du 14 septembre 1992 . » - (Adopté.)

Article 10

M . le président. « Art . 10 . - 1 . - A l'article 92 B du code
général des impôts, il est inséré un I bis ainsi rédigé :

« I bis. - Sous réserve des dispositions du I, les gains nets
retirés de la cession des parts ou actions de fonds communs
de placement ou de sociétés d'investissement à capital
variable, qui ne distribuent pas intégralement leurs produits
et qui, à un moment quelconque au cours de l'année d'impo-
sition, ont employé directement ou indirectement 50 p . 100
au moins de leurs actifs en obligations, en bons du Trésor ou
en titres de créances négociables sur un marché réglementé,
sont imposables dans les mêmes conditions lorsque le mon-
tant de ces cessions excède, par foyer fiscal, la moitié de la
limite mentionnée au 1.

« Ces dispositions s'appliquent aux opérations réalisées à
compter du 1 et janvier 1993 . »

« II . - Les 6. et 7 . du paragraphe III bis de l'article 125 A
du code général des impôts sont ainsi rédigés :

« 6. A 45 p . 100 pour les produits des bons et titres émis à
compter du 1 « janvier 1983, à 35 p. 100 pour les produits
des bons et titres émis à compter du l er janvier 1990 et
à 15 p. 100 pour les produits des bons et titres émis à
compter du l er janvier 1993 lorsque le bénéficiaire des
intérêts autorise l'établissement payeur, au moment du paie-
ment, à communiquer son identïté et son domicile fiscal à
l'administration fiscale, et à 50 p. 100 lorsque cette condition
n'est pas remplie ;

« 7. A 45 p . 100 pour les produits des placements, autres
que les bons et titres, courus à partir du l e * janvier 1983,
à 35 p . 100 pour les produits des placements courus à partir
du l e t janvier 1990 et à 15 p . 100 pour les produits des place-
ments courus à partir du 1 et janvier 1993 ; »

« III . - La perte de ressources résultant, pour l'Etat, de la
fixation à 15 p . 100 du taux du prélèvement pour les produits
des bons et titres émis à compter du l et janvier 1993 et pour
les produits des placements, autres que les bons et titres,
courus à partir de la même date, telle qu'elle est prévue au
paragraphe Ii ci-dessus est compensée par la majoration à
due concurrence des droits de consommation sur les tabacs
mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts . »

M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-
dement, n° 7, ainsi rédigé :

« Supprimer les paragraphes II et III de l'article I0 .»

La parole est à M . le rapporteur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous en arrivons à
un autre point de désaccord avec le Sénat, qui a souhaité
ramener le taux du prélèvement pour les produits des bous et
titres àe 35 p : 100 à 15 p . 100.

Nous ne pouvons suivre la Haute assemblée . La question
sera reposée dans un cadre plus large, à l'occasion de
l'examen du projet de loi de finances pour 1993.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . J'ai déjà
fait connaître taon avis sur ce point.

Je suis tout à fait favorable à l'amendemént . J'ai d'ailleurs
remercié les déprtés membres de la CMP d'avoir soutenu en
l'occurrence !e point de vue du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . Georges Tranchant.

M. Georges Tranchant . En ce qui nous concerne, nous
soutenons la rédaction du Sénat car elle est beaucoup plus
favorable que le texte qu'avait adopté l'Assemblée, qui ten-
dait à réduire de moitié le seuil prévu pour l'exonération des
plus-values réalisées lors de la cession de parts ou d ' actions
d'OPCVM de capitalisation.

Nous sommes favorables à l'épargnant sur les OPCVM,
mais contre l'amendement défendu par le rapporteur général.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'économie et des finances . Le pré-
cédent amendement était un amendement d'interprétation et
une rectification pourra donc intervenir sans trop de diffi-
cultés.

Mais l 'amendement n . 7 est, lui, un amendement de res-
ponsabilité.
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Monsieur Tranchant, on peut faire de la démagogie vis-à-
vis de tout le monde et considérer que six milliards ne valent
rien, comme si on pouvait les trouver sous le pied d'un
cheval !

Quoi qu'il en soit, je remercie la majorité de cette assem-
blée et sa commission de refuser -la démagogie, alors même
que nous partageons tous le même objectif. On ne peut pas
ne pas se préoccuper de savoir comment l'on paie et avec
quoi !

Si donc, monsieur Tranchant, vous mainteniez, avec la
minorité de cette assemblée, qui pourrait être momentané-
ment majoritaire en nombre, votre position, je demanderais
éventuellement un scrutin public.

M . le président . La parole est à M . Georges Tranchant.
M . Georges Tranchant. Monsieur le ministre, nous

n ' allons pas changer de position parce que vous annoncez
votre intention de demander un scrutin public : nous sommes
défavorables à l ' amendement et nous le restons !

M . le président . Monsieur le ministre, maintenez-vous
votre demande de scrutin public ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Il ne me
semble pas . . . ('dutires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n. 7.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 10, ' modifié par l'amende-

ment n° 7.
(L'article 10. ainsi modifié, est adopté.)

Articles 11 à 14

M . le président . « Art . 1 1 . - A compter du 3 juin 1992, la
répartition par annuités prévue par l'article 238 septies B du
code général des impôts cesse de s'appliquer aux titres
détenus par les personnes physiques et non inscrits à un actif
professionnel . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11.
(L'article 11 est adopté.)
« Art . 12 . - Au 2. de l'article 980 bis du code général des

impôts, les mots : "inscrites à la cote officielle de la bourse
de Paris ou à la cote du second marché ou figurant au relevé
quotidien des valeurs non admises à la cote officielle de cette
bourse" sont supprimés . » - (Adopté.)

« Art . 13. - Il est inséré dans la loi n° 33-1 du 3 jan-
vier 1983 sur le développement des investissements et la pro-
tection de l'épargne un article 47 bis ainsi rédigé :

« Art . 47 bis . - En cas de livraison de titres contre règle-
ment d'espèces, le défaut de livraison ou de règlement
constaté à la date et dans les conditions résultant des règles
de place ou, à défaut, d'une convention entre les parties,
délie de plein droit de toute obligation la partie non défail-
lante i 's-à-vis de la partie défaillante, nonobstant toute dis-
position législative contraire . » - (Adopté.)

« Art . 14. - Les obligations peuvent être libellées et
payées en ECU . » - (Adopté.)

La parole est à M . le président de la commission.

M . Jean Le Garrec, président de la commission . Monsieur
le président, monsieur le ministre, je considère que, sur l'ar-
ticle 2, nous ne sommes pas allés jusqu'au bout de la discus-
sion alors qu'il s'agit d ' un article très important . Dans ces
conditions, une seconde délibération sur cet article me parai-
trait tout à fait opportune.

M . le président. Comme je vous comprends, monsieur le
président de la commission ! (Sourires .)

Afin de permettre la distribution à tous nos collègues pré-
sents du texte de l'amendement que vous entendez déposer,
je vais suspendre la séance pendant quelques minutes.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance . suspendue à seize heures trente-cinq, est reprise à

seize heures quarante-cinq .)

M . le président. La séance est reprise .

Seconde délibération

M. le président . En application de l'article 101 du règle-
ment, la commission demande qu'il soit procédé à une
seconde délibération de l ' article 2 du projet de loi.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? . ..

M. Alain Richard, rapporteur général. Fin prête !

M. le président . Je rappelle qu'en application de l'ar-
ticle IOI du règlement, le rejet des nouvelles propositions de
la commission ou du Gouvernement et des amendements
vaut confirmation de la décision prise en première délibéra-
tion .

Article 2

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première lec-
ture, l'article 2 suivant :

« Art . 2. - 1. - 1 . Les sommes versées sur un plan
d'épargne en actions reçoivent un ou plusieurs des emplois
suivants :

« a) Actions ou certificats d'investissement de sociétés et
certificats coopératifs d'investissement, lorsqu'ils sont inscrits
à la cote officielle ou à celle du second marché ou lorsque,
traités au marché hors cote d'une bourse de valeurs française,
ils répondent aux conditions du décret mentionné au 1 . de
l'article 163 octies du code général des impôts ;

« b) Actions ou certificats d ' investissement de sociétés et
titres de capital de sociétés régies par la loi n° 47-1775 du
10 septembre 1947 portant statut de la coopération ne répon-
dant pas aux conditions prévues au a). parts de sociétés à
responsabilité limitée, lorsqu'ils sont souscrits à l ' occasion
d'une opération de constitution ou d'augmentation effective
du capital en numéraire, à l'exclusion des titres souscrits à
l'occasion d'un prêt ;

« c) Droits ou bons de souscription ou d'attribution
attachés aux actions mentionnées aux a) et b) ci-dessus ;

« d) Actions de sociétés d'investissement à capital variable
qui emploient plus de 60 p . 100 de leurs actifs en titres et
droits mentionnés aux a), b) et c) ci-dessus ;

« e) Parts de fonds communs de placement et actions de
sociétés régies par le titre Il de l'ordonnance n e 45-2710 du
2 novembre 1945 relative aux sociétés d'investissement qui
emploient plus de 75 p . 100 de leurs actifs en titres et droits
mentionnés aux a), b) et e) ci-dessus :

« f) Contrat de capitalisation en unités de compte régi par
le code des assurances et investi dans une ou plusieurs des
catégories de titres mentionnés ci-dessus, sous réserve des
dispositions de l'article L . 131-1 du même code.

« 2 . Les émetteurs des titres mentionnés aux a et b doivent
avoir leur siège en France et être soumis à l ' impôt sur les
sociétés dans les conditions de droit commun au taux
normal . Pour l'application de la présente loi, la condition
relative au taux normal d ' imposition ne s'applique pas aux
entreprises nouvelles mentionnées à l'article 44 sexies du code
général des impôts ainsi qu'aux sociétés visées aux l e ter
et 3. septies de l'article 208 du même code.

« Pour l'application de la présente loi la condition de l'as-
sujettissement à l'impôt sur les sociétés dans les conditions
de droit commun ne s'applique pas aux sociétés immobilières
pour le commerce et l'industrie visées à l 'article 5 de l ' ordon-
nance n° 67-837 du 28 septembre 1967.

« La perte de recettes est compensée à due concurrence
par le relèvement des droits prévus aux articles 575, 575 A
et 403 du code général des impôts.

« I I et III . - Non modifiés.»
M. Alain Richard, rapporteur général, a présenté un amen-

dement, no 1, ainsi rédigé :
« Supprimer les deux derniers alinéas du paragraphe 1

de l ' article 2 . »

La parole est à M . le rapporteur général

M . Alain Richard, rapporteur général. L ' argument du
ministre selon lequel les SICOMI n'ayant pas l'avantage
fiscal principal en matière d'impôt sur les sociétés peuvent
être éligibles au PEA nous parait décisif. Sur la base de cette
formule de compromis - les SICOMI qui paient l ' impôt sur
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les sociétés sont éligibles au PEA et les autres non - je pense
que nous sommes arrivés à une bonne solution . C'est ce que
retrace l'amendement n o 1.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Par défi-
nition, favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement

n o I.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Vote sur l ' ensemble

M. le président . Personne ne demande la parole ?. ..
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d'aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

3

ASSURANCE ET CRÉDIT

Transmission et discussion du texte
de la commistion mixte paritaire

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 2 juillet 1992.

« Monsieur le président,

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 3, de la Constitution, j 'ai l'honneur de vous
demander de soumettre à l 'Assemblée nationale, pour
approbation, le texte proposé par la commission mixte
paritaire sur les dispositions restant ,en discussion du
projet de loi portant adaptation au marché unique euro-
péen de la législation applicable en matière d'assurance et
de crédit.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération .»

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion du
texte de la commission mixte paritaire (n o 2884 .)

La parole est à M . Jean-Paul Planchou, rapporteur de la
commission mixte paritaire.

M. Jean-Paul Planchais, rapporteur de la comr. ;ission
mixte paritaire. Monsieur le président, monsieur le ministre
de l'économie et des finances, mes propos seront brefs,
contrairement à la discussion qui vient d'avoir lieu. Car il est
plus rapide de r tracer un débat qui a abouti à un accord
que d'expliquer les difficultés qui nous ont opposées.

Vous me permettrez, tout de même, monsieur le président,
de faire un bref commentaire sur la réussite de cette CMP,
car, dans notre pays, on ne célèbre jamais assez ce que nous
réussissons ensemble.

Après deux lectures dans chacune des deux assemblées, la
CMP, qui s'est réunie hier, a donc débouché positivement. Et
j'ai la faiblesse de penser que tant l'Assemblée nationale que
le Sénat avaient un grand intérêt à aborder ce projet de loi
avec la volonté d'arriver à un accord.

L ' adaptation de notre droit de l'assurance et de la loi ban-
caire de 1984 constitue, en effet, un enjeu de compétivité
pour l'ensemble des entreprises financières françaises . A cet
égard, on constatera que la transposition de normes commu-
nautaires, notamment de deux importantes directives, méritait
effectivement un examen très détaillé par le Parlement qui, je
le rappelle à nouveau, a très sensiblement amélioré la qualité
du texte au cours des navettes .

Tout d'abord, l'accord trouvé par les deux assemblées
porte sur une modification rédactionnelle de l'article l et .
Vous savez combien cet article était important, puisqu'il
s'agissait d'ouvrir le capital des sociétés d'assurance . La lec-
ture commune à laquelle nous sommes parvenus n'altère nul-
lement cette mécanique d'ouverture du capital . L'apparte-
nance au secteur public des trois sociétés centrales des
compagnies nationales d'assurance est explicitement
confirmée par référence à la loi de nationalisation de 1946 et
au texte qui, en 1973, a précisément institué ces sociétés cen-
trales . Cette rédaction, qui n'avait qu'un caractère évolutif et
pas de portée normative, ne pouveit susciter un désaccord au
sein de la représentation nationale.

Par ailleurs, la modification du statut de la Caisse centrale
de réassurance interviendra dans les conditions prévues par
le Gouvernement méme si, monsieur le ministre, l'on peut
regretter - vous avez aussi, je le sais, partagé notre souci -
qu'une telle réforme, qui n'emporte cependant pas de modifi-
cations en termes de structures de capital, ait été introduite
en cours de débat et au niveau de la seconde lecture par un
amendement gouvernemental . Mais un accord entre les deux
chambres a été conclu, et c'est très bien ainsi.

L'accord a également porté - je m'en tiens aux points
essentiels - sur la clause de non-rachat pour l'ensemble des
contrats de groupe en vue de la retraite qu'ils soient proposés
à la souscription des salariés ou à celle des travailleurs indé-
pendants . Cette :modification de notre droit de l'assurance ne
constitue cependant pas - je tiens à le souligner avec force -
une réforme structurelle qui aurait visé à faire perdre son
caractère majoritairement liquide à l'épargne-vie française.

S'agissant du régime particulier à l'indemnisation des cas-
tastrophes naturelles, les deux assemblées ont retenu l'initia-
tive de notre collègue Raymond Douyère - qui m'a prié de
vous demander d'excuser son absence cet après-midi, lui qui
aurait tant tenu à être parmi nous, mais qui a été retenu dans
sa circonscription.

M . Jean Le Garrec, président de la commission. Lui qui a
joué un rôle essentiel !

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur. Effectivement, sur-
tout lorsqu'il s'est agi d'insérer un article relatif à l'indemni-
sation des catastrophes naturelles.

L'article en question prévoit que les compagnies sont
tenues au remboursement du coût des études géotechniques
rendues nécessaires pour la remise en état de constructions
gravement endommagées . Et cette indemnisation des périls,
comme la sécheresse, est au coeur des inquiétudes de beau-
coup de nos concitoyens . Cette question méritait une clarifi-
cation, lorsqu'on en connaît la portée sur le budget de cer-
tains ménages en difficulté.

Enfin, pour ce qui concerne l'adaptation de la loi bancaire,
je me plais à souligner que ce texte, voté en 1984 - et je le
fais avec d'autant plus de plaisir que j'y avais pris ma part -
s'avère pleinement correspondre au contexte de développe-
ment des banques françaises dans l'espace communautaire.
Cette loi a même largement inspiré les normes définies à
Bruxelles . Dans ces conditions, la transposition de la
deuxième directive de coordination n'a pas véritablement
donné lieu à des difficultés et l'accord des deux assemblées a
essentiellement cherché à améliorer la transposition rédac-
tionnelle de ces principes.

Tels sont les quelques points importants, parfois plus
qu'importants, sur lesquels les deux assemblées sont tombées
d'accord hier pour faire aboutir ce projet de loi.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances.

M . Michel Sapin, ministre de l'économie et des finances . Je
me bornerai à évoquer très rapidement trois points.

D'abord, un compromis est intervenu, comme vous l'avez
dit, monsieur le rapporteur, sur l'article l et , qui souligne l'ap-
partenance au secteur public des sociétés d'assurance . Ce
compromis ne pose pas de problème et il est fidèle aux prin-
cipes auxquels nous sommes attachés.

En ce qui concerne la banalisation de la CCR, que j'ai
proposé d'inscrire dans le projet en première lecture, à la
demande du Parlement, elle a finalement fait l'objet d'un
accord . C'est une bonne chose.

Enfin, la rédaction de l'article 21 bis, qui écarte l'obligation
de rachat pour les contrats d'assurance retraite, nie parait
équilibrée et suffisamment protectrice pour les assurés .
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Le Gouvernement est donc, bien entendu, favorable à
l'adoption .

Discussion générale

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, s'il en est qui, inno-
cemment ou non, se demandent encore si l'Acte unique et le
traité de Maastricht se réfèrent au modèle libéral ou non, la
lecture de ce projet de loi sur les assurances et le crédit
devrait les aider à dissiper leurs doutes.

Privatisations, foi inébranlable dans les vertus de la Bourse
et du marché, concurrence exacerbée, remise en cause des
statuts à caractère public, toute la panoplie libérale nourrit ce
projet de loi.

La France, dans le domaine des assurances, est fort bien
placée . Pourquoi faire croire, dans ce contexte, et au nom
d'une politique économique mixte concrètement inexistante,
que seule une privatisation peut donner les moyens néces-
saires aux compagnies d'assurances nationalisées pour
affronter le grand marché unifié ?

Lors de la première lecture, mon ami Fabien Thiémé avait
souligné à quel point la puissance de ces compagnies pouvait
être mise à profit p .)ur financer l'emploi, la qualification, la
formation, l'investissement en capacité de production.

Cette puissance devrait conduire ces compagnies d'assu-
rance à remplir leurs obligations . Mais quand je vois à
quelles paperasseries sont condamnées les victimes de
sinistres, notamment celles qui ont souffert des dernières
inondations - .l'en ai rencontré plusieurs centaines dans nia
ville - je trouve que ces compagnies dites « d'assurance »
portent bien mal leur nom ! Le mot « assurance » relève plus
pour elles de la publicité que du souci d'indemniser les vic-
times !

Plutôt que brader ce patrimoine public, n'aurait-il pas été
plus sain d'encourager les assurances à investir dans des
chantiers tels que le logement, la sécurité, la recherche, la
prévention ?

La Caisse nationale de prévoyance devient une société ano-
nyme et le statut des fonctionnaires de cette caisse est remis
en cause : « établissement public » et « fonctionnaire » sont
des mots à bannir pour les partisans de l'Union européenne.
Pourtant, le groupe communiste n'est pas le seul à penser
que ces deux mots sont au contraire des garanties pour que,
par exemple, les 80 milliards de francs de placements de la
Caisse reviennent aux salariés sous forme d'investissements
pour la formation, la qualification, la recherche, les coopéra-
tions et qu'ils n'alimentent pas les opérations foncières ou
immobilières stériles.

Quant à la notion de libre prestation de services, certains
aimeraient y voir un moyen de contenir les appétits féroces et
les trop nombreux abus de certaines banques ou sociétés.
« Si ma banque me fait payer trop de commissions, je
pourrai en changer », entend-on parfois . Mais comment ne
pas se rendre compte que ce marché unifié des banques et
des assurances se réalise selon les voeux des multinationales
européennes, c'est-A-dire selon le critère unique de la rentabi-
lité financière au détriment de la croissance et de l'emploi ?

C'est pourquoi le groupe communiste, dans la logique de
ses votes sur l'As:te unique et de ses positions sur Maastricht,
se prononce résolument contre ce projet de loi.

M . le président. La discussion générale est close.

Texte de la commission mixte paritaire

M . le président. Je donne lecture du texte de la commis-
sion mixte paritaire :

« Art. 1 « . - L'article L .322-13 du code des assurances est
ainsi rédigé :

« Art. L. 322-13. - Les sociétés centrales d ' assurance sont
des sociétés anonymes qui appartiennent au secteur public en
vertu de la loi n o 46-835 du 25 avr i l 1946 relative à la natio-
nalisation de certaines sociétés d'assurances et à l'industrie
des assurances en France et de la loi n o 73-8 du 4 jan-
vier 1973 relative à la mise en oeuvre de l 'actionnariat du
personnel dans les banques nationales et les entreprises
nationales d 'assurances .

« Art . 7 bis A. - I . - L'établissement public à caractère
industriel et commercial, dénommé Caisse centrale de réassu-
rance, apportera à une société anonyme créée à cet effet, éga-
lement dénommée Caisse centrale de réassurance, apparte-
nant au secteur public, l'ensemble des droits, biens et
obligations attachés à son activité.

« Cet apport ne donne lieu ni à indemnité, ni à percep tion
d ' impôts, droits ou taxes de quelque nature que ce soit, ni au
versement de salaire ou honoraires au profit d'agents de
l'Etat.

« I1 . - A la date de réalisation des apports, l'établissement
public à caractère industriel et commercial dénommé Caisse
centrale de réassurance est supprimé.

«Ill . - Les articles L .431-1, L .431-2 et L .431-3 du code
des assurances sont abrogés . »

« Art . 16 . - L'article L . 131-1 du code des assurances est
ainsi modifié :

« 1 . - Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :
« En matière d'assurance sur la vie ou d'opération de capi-

talisation, le capital ou la rente garantis peuvent être
exprimés en unités de compte constituées de valeurs mobi-
lières ou d'actifs offrant une protection suffisante de
l'épargne investie et figurant sur une liste dressée par décret
en Conseil d'Etat . Le contractant ou le bénéficiaire obtient le
règlement en espèces ; il peut cependant opter pour la remise
de titres ou de parts lorsque ceux-ci sont négociables et ne
confèrent pas directement le droit de vote à l'assemblée géné-
rale des actionnaires d'une société inscrite à la cote officielle
d'une bourse de valeurs . »

« Il . - Le dernier alinéa est abrogé . »
« Art . 21 bis. - I . - Après le premier alinéa de l'ar-

ticle L . 132-23 du code précité, sont insérés cinq alinéas ainsi
rédigés :

« Les contrats d'assurance de groupe en cas ' de vie dont les
prestations sont liées à la cessation d'activité professionnelle
ne comportent pas de possibilité de rachat . Toutefois, ces
contrats doivent prévoir une faculté de rachat intervenant
lorsque se produisent l'un ou plusieurs des événements sui-
vants :

« - expiration des droits de l'assuré aux allocations d'assu-
rance chômage prévues par le code du travail en cas de
licenciement

« - cessation d'activité non salariée de l'assuré à la suite
d'un jugement de liquidation judiciaire en application des
dispositions de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises ;

« - invalidité de l'assuré correspondant au classement dans
les deuxième et troisième catégories prévues à l'ar-
ticle L . 341-4 du code de la sécurité sociale.

« Les contrats d'assurance en cas de vie dont les presta-
tions sont liées à la cessation d'activité professionnelle doi-
vent comporter une clause de transférabilité . »

« II . - Au début de la seconde phrase du deuxième alinéa
du même article les mots : "en tout état de cause" sont sup-
primés . »

« Art . 26 bis. - Supprimé . »
« Art . 26 ter. - Après l'article L. 125-3 du code des assu-

rances, il est inséré un article L . 125-4 ainsi rédigé :
« Art . L. 125-4 . - Nonobstant toute disposition contraire, la

garantie visée par l'article L.125-1 du présent code inclut le
remboursement du coût des études géotechniques rendues
préalablement nécessaires pour la remise en état des
constructions affectées par les effets d'une catastrophe natu-
relle . »

« Art . 27 . - Dans la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 pré-
citée, il est inséré, après l'article 71, un titre IV bis, compre-
nant les articles 71-1 à 71-7, ainsi rédigé :

«TITRE IV BIS

« LIBRE ÉTABLISSEMENT ET LIBRE PRESTATION DE
SERVICES SUR LE TERRITOIRE DES ÉTATS
MEMBRES DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

« Art. 71-1. - Dans le présent titre :
« 1 a L'expression : " service bancaire " désigne une opéra-

tion de banque au sens de l'article premier ou l'une des acti-
vités connexes au sens de l'article 5 de la présente loi ;
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« 2. L'expression : "autorités compétentes " désigne la ou
les autorités d'un Etat membre chargées, conformément à la
législation de cet Etat, d'agréer ou de contrôler les établisse-
ments de crédit qui y ont leur siège social ;

« 3. L'expression : " opération réalisée en libre prestation
de services -' désigne l'opération par laquelle un établissement
de crédit ou un établissement financier fournit, dans un Etat
membre autre que celui où se trouve son siège social, un ser-
vice bancaire autrement que par une présence permanente
dans cet Etat membre

« 4. L'expression : " établissement financier " désigne l'en-
treprise qui ne relève pas de l'agrément en qualité d'éta l-• :isse-
ment de crédit dans l'Etat où elle a son siège social et qui, à
titre d'activité principale, cumulativement ou non :

« a) Exerce une ou plusieurs des activités visées aux l0, 3 . ,
4 . et 5° de l'article 5 de la présente loi ;

« b) Prend des participations dans des entreprises qui, à
titre de profession habituelle, effectuent des opérations de
banque ou exercent l'une des activités susmentionnées ;

« c) Pour celle qui a son siège social dans un Etat membre
autre que la France, effectue des opérations de banque, au
sens de l'article premier de la présente loi, à l'exception de la
réception de fonds du public.

« Art. 71-2. - Dans la limite des services qu'il est habilité
à fournir sur le territoire d'un Etat membre autre que la
France où il a son siège social et en fonction de l'agrément
qu'il y a reçu, tout établissement de crédit peut, sur le terri-
toire de la République française, établir des succursales pour
fournir des services bancaires et intervenir en libre prestation
de services dans les conditions définies à l'article 71-4 de la
présente loi, sous réserve que le comité des établissements de
crédit ait préalablement été informé par l'autorité compétente
de l'Etat membre, dans des conditions fixées par le comité de
la réglementation bancaire.

« Art . 71-3. - Dans la limite des services qu'il est habilité
à fournir sur le territoire d'un Etat membre autre que la
France où il a son siège social, tout établissement financier
ayant obtenu des autorités compétentes de cet Etat membre
une attestation certifiant qu'il remplit les conditions requises
à cet effet par ces autorités peut, sur le territoire de la Répu-
blique française, établir des succursales pour fournir des ser-
vices bancaires et intervenir en libre prestation de services
dans les conditions définies à l'article 71-4 de la présente loi
sous réserve que le comité des établissements de crédit ait
préalablement été informé par l'autorité compétente de l'Etat
membre, dans des conditions fixées par le comité de la régle-
mentation bancaire.

« Art . 71-4. - Les établissements mentionnés aux
articles 71-2 et 71-3 et leurs succursales établies en France ne
sont pas soumis aux dispositions des articles 15, 16, 53 et 56.

« Ils ne sont pas soumis aux règlements du comité de la
réglementation bancaire, sauf pour celles des dispositions de
ces règlements qui n'ont pas fait l'objet de coordination entre
les Etats membres, lorsqu'elles présentent un caractère d'in-
térêt général ou lorsqu'elles sont relatives à la politique
monétaire ou à la liquidité des établissements.

« Le comité de la réglementation bancaire détermine les
dispositions de ses règlements qui demeurent applicables en
vertu du présent article.

« Art. 7/-5. - En vue d'exercer la surveillance d'un établis-
sement bénéficiant du régime prévu à l'article 71-4 de la pré-
sente loi, et par dérogation aux dispositions de l'article ler bis
de la loi n o 68-678 du 26 juillet 1968 précitée, les autorités
compétentes dont relève un établissement mentionné à l 'ar-
ticle 71 .4 peuvent exiger de lui et de ses succursales établies
en France communication de toutes informations utiles à
l'exercice de cette surveillance et, sous la seule réserve d ' en
avoir informé préalablement la commission bancaire, pro-
céder, par elles-mêmes ou par l'intermédiaire de personnes
qu'elles mandatent à cet effet, à des contrôles sur place des
succursales de cet établissement sur le territoire de la Répu-
blique française.

« Art. 7/-5-1. - La commission bancaire est chargée de
contrôler le respect, par les établissements visés aux
articles 71-2 et 71-3 de la présente loi, des dispositions légis-
latives et réglementaires qui leur sont applicables aux termes
de l'article 71-4 . Elle peut examiner les conditions de leur
exploitation et la qualité de leur situation financière, en
tenant compte de la surveillance exercée par les autorités
compétentes visées à l'article 71-1 de la présente loi .

« Les dispositions des articles 37 et 39 à 46 de la présente
loi sont applicables à ces établissements . La sanction prévue
au 6. de l'article 45 s'entend comme se traduisant par une
interdiction faite à l'établissement de continuer à fournir des
services bancaires sur le territoire de la République française.

« Lorsqu'un établissement visé aux articles 71-2 et 71-3 fait
l'objet d'un retrait d'agrément ou d'une mesure de liquida-
tion, ou, s'agissant d'un établissement financier, lorsqu'il ne
remplit plus les conditions requises au sens de l'article 71-3,
la commission bancaire prend les mesures nécessaires pour
l'empêcher de commencer de nouvelles opérations su r le ter-
ritoire de la République française, et pour assurer la protec-
tion des intérêts des déposants.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les procédures
que suit la commission bancaire dans l'exercice des responsa-
bilités et des pouvoirs qui lui sont conférés par les alinéas
précédents . Il détermine en particulier les modalités de l'in-
formation des autorités compétentes visées à l'article 71-1 de
la présente loi.

« Art . 71-6 . - Tout établissement de crédit ayant son siège
social en France et désirant établir une succursale dans un
autre Etat membre notifie son projet au comité des établisse-
ments de crédit, assorti d'informations dont la nature est
déterminée par le comité de la réglementation bancaire.

« A moins que le comité des établissements de crédit n'ait
des raisons de douter, compte tenu de ce projet, de l'adéqua-
tion des structures administratives ou de la situation finan-
cière de l'établissement de crédit, il communique ces informa-
tions, dans les trois mois à compter de leur réception
régulière, à l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil
et en avise l'établissement concerné.

« Lorsque le comité des établissements de crédit refuse de
communiquer les informations visées au premier alinéa à
l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil, il fait
connaître les raisons de ce refus à l'établissement concerné
dans les trois mois suivent la réception régulière de ces infor-
mations.

« Les établissements de crédit ayant leur siège social en
France qui désirent exercer pour la première fois leurs acti-
vités sur le territoire d'un autre Etat membre en libre presta-
tion de services sont tenus d'en faire la déclaration au comité
des établissements de crédit . Cette déclaration est assortie
d'informations dont la nature est déterminée par le comité de
la réglementation bancaire.

« Le comité de la réglementation bancaire détermine les
conditions dans lesquelles les informations visées aux alinéas
précédents sont communiquées à l'autorité compétente de
l'autre Etat membre.

« Art . 71-7. - Tout établissement financier ayant son siège
social en France et désirant implanter une succursale sur le
territoire d'un autre Etat membre pour offrir des services
bancaires en libre établissement, notifie son projet au comité
des établissements de crédit, assorti d'informations dont la
nature est déterminée par ic comité de la réglementation ban-
caire.

« L'établissement financier doit également justifier, auprès
du comité des établissements de crédit, qu'il remplit les
conditions fixées par le comité de la réglementation bancaire.
Ces conditions portent sur les activités exercées en France
par ces établissements, les modalités selon lesquelles ces éta-
blissements sont placés sous le contrôle d'établissements de
crédit et les règles applicables pour assurer la qualité et le
contrôle de leur gestion ainsi que pour la garantie de leurs
engagements par les entreprises mères.

« Si l'établissement remplit les conditions mentionnées au
précédent alinéa, le comité des établissements de crédit, à
moins qu'il n'ait des raisons de douter, compte tenu de ce
projet, de l'adéquation des structures administratives ou de la
situation financière de l'établissement financier, communique
les informations concernant le projet dans les trois mois à
compter de leur réception à l'autorité compétente de l'Etat
membre d'accueil et en avise l'établissement concerné.

« Les établissements financiers désirant exercer pour la
première fois leurs activités sur le territoire d'un autre Etat
membre, en libre prestation de services, sont tenus d'en faire
la déclaration au comité des établissements de crédit.

« Ils doivent également justifier qu 'ils remplissent les
conditions mentionnées au deuxième alinéa du présent
article .
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« L'établissement financier exerçant ses activités dans un
autre Etat membre dans le cadre des dispositions du présent
article est soumis aux dispositions des articles 17, 56 et 57 de
la présente loi, ainsi qu'aux règlements adoptés par le comité
de la réglementation bancaire, pour ceux de ces règlements
qui prévoient que leur champ d'application comprend cette
catégorie d'établissements . Il est contrôlé par la commission
bancaire dans les conditions fixées par les articles 37 et 39
à 41 ; il peut faire l'objet des mesures et sanctions prévues
aux articles 42 à 45. Le retrait d'agrément prévu au 6 . de
l'article 45 doit être compris comme retrait du bénéfice du
régime défini au présent article.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin,
les conditions d'application des articles 71-6 et 71-7 . »

Vote sur l'ensemble

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d'aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu

du texte de la commission mixte paritaire.

Mme Muguette Jacquaint . Le groupe communiste vote
contre !

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

L 4

REVENU MINIMUM D'INSERTION

Discussion, en nouvelle lecture, d'un projet de loi

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 2 juillet 1992.

« Monsieur le président,

« J'ai été informé que la commission mixte paritaire n'a
pu parvenir à l'adoption d'un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi portant adaptation
de la loi n° 88-1088 du l et décembre 1988 relative au
revenu minimum d'insertion et relatif à la lutte contre la
pauvreté et l'exclusion sociale et professionnelle.

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouver-
nement demande à l'Assemblée nationale de procéder, en
application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à
une nouvelle lecture du texte que je vous ai transmis le
30 juin 1992.

« Je vous ç rie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion, en
nouvelle lecture, de ce projet de loi (n os 2872, 2886).

La parole est à Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur de
la commisson des affaires culturelles, familiales et sociales.

Mme Marie-Josèphe Subiet, rapporteur. Monsieur le pré-
sident, monsieur le ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration, mes chers collègues, le Sénat a profondément
modifié le projet de loi adopté en première lecture par l'As-
semblée nationale.

A l'article l er , il a apporté plusieurs modifications impor-
tantes, incompatibles avec l'esprit du texte adopté par notre
assemblée . Je citerai notamment la suppression de la coges-
tion du dispositif départemental et du dispositif local la
minoration du rôle des conseils départementaux et des pro-
grammes locaux d'insertion, entraînant l'affaiblissement de
l'échelon local et départemental : la suppression de l'obliga-
tion pour le département de faire connaître la répartition des
crédits qu'il doit obligatoirement consacrer aux dépenses
d'insertion et la possibilité d'imputation sur ces crédits d'in-
sertion de dépenses étrangères à cet objectif ; la suppression
de la possibilité de régler les situations de blocage pouvant
découler de la non-adoption du programme départemental
d'insertion par le conseil départemental avant le 31 mars.
Notons encore le rétablissement de la présence du maire
dans les réunions de la commission locale d'insertion ou de
son bureau lors de l'approbation des contrats d'insertion .

S ' agissant des nouveaux dispositifs de lutte centre l ' exclu-
sion sociale, le Sénat est revenu sur les options retenues par
l'Assemblée : en su pprimant l'ensemble des dispositions rela-
tives à l'aide aux jeunes en difficulté qui généralisaient les
fonds départementaux : en limitant les garanties apportées
par le projet de loi initial pour l'accès à une fourniture d'eau
et d'énergie.

En ce qui concerne les conditions de versement de l ' alloca-
tion de RMI, le Sénat, au mépris de l'avis rendu par la
CNIL, a entendu élargir le champ des transmissions d'infor-
mations concernant les bénéficiaires . Il a supprimé les dispo-
sitions relatives à la réforme de l'aide médicale destinée à
faciliter l'accès aux soins des personnes démunies . Cette
réforme visait à simplifier les procédures complexes et coû-
teuses et à garantir aux intéressés une plus grande sécurité
sans générer de charges indues pour les départements.

Un sénateur des plus illustres a qualifié notre texte
d'« exécrable ».

M . Jean-Yves Chamard . Tous les sénateurs sont
illustres ! (Sourires.)

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Mais certains le
sont plus que d'autres !

En tout cas, si l'on estime notre texte « exécrable », quel
jugement faut-il porter sur cette réflexion relevée dans le rap-
port du Sénat : « La rénovation et l'élargissement de l'aide
médicale dans toute la nation, organisant l'accès aux soins au
bénéfice de toute personne ne pouvant accéder à une couver-
ture maladie, apparaît comme une véritable révolution, car il
s'agit d'une approche en rupture totale avec une longue pra-
tique »

S'agissant des dispositions diverses du titre IV, le Sénat a
adopté conformes les articles sur le renouvellement des
contrats emploi-solidarité, l'article relatif à la suppression de
l'inéligibilité à un conseil municipal de ceux qui sont dis-
pensés de subvenir aux charges communales, l'article sur
l'extension des contrats de qualification aux entreprises de
travail temporaire d'insertion, l'article 20 bis sur la proroga-
tion de l'Exo-jeunes, l'article 22 sur le contrôle de l'indemni-
sation de chômage et l'article 24 sur l'entrée en vigueur de la
loi .

D'autres dispositions adoptées par le Sénat m'apparaissent
tout à fait acceptables par l'Assemblée nationale : la modifi-
cation rédactionnelle apportée à l'article 19 relatif à l'exten-
sion des contrats de retour à l'emploi aux chômeurs de plus
de cinquante ans : l'introduction de l'article 19 quater nou-
veau qui vise à proroger d'un an d i fférents délais fixés par la
loi d'orientation pour ia ville en rapport avec l'élaboration
des programmes locaux de l'habitat : l'amélioration notable
de l'article 20 ter ayant pour objet d'éviter les détournements
des dispositions relatives au licenciement économique.

Les autres dispositions adoptées par le Sénat font appa-
raître des divergences importantes avec l'Assemblée natio-
nale.

L'article 22 bis allonge excessivement le délai de dépôt du
rapport de la CNIL.

L'article 21 ter sur l'augmentation de la contribution Dela-
lande a été supprimé et il convient de le rétablir.

L'article 22 quater rend applicable, par coordination, non
plus au I re août 1992, mais à compter de la promulgation de
la loi, la fixation par décret du montant de la contribution
Delalande.

L'article 25 relatif au rapport au Parlement sur les loge-
ments vacants dans les agglomérations a été supprimé et il
convient d'en rétablir les dispositions.

L ' ampJe'.!r des modifications introduites par le Sénat reflé-
tant des divergences profondes entre les deux assemblées, il
n'a pas été possible d'envisager l'élaboration d'un texte
commun . Au cours de cette nouvelle lecture, et conformé-
ment aux travaux de la commission, je vous proposerai donc
de revenir au texte voté en première lecture par notre assem-
blée, enrichi toutefois de quelques dispositions introduites
par le Sénat.

M . le président . La parole est à M. le ministre des
affaires sociales et de l'intégration.

M. René Teulade, ministre des affaires sociales et de l 'inté-
gration . Monsieur le président, madame le rapporteur, mes-
dames et messieurs les députés, nous avons eu en première
lecture un débat riche et fructueux qui a permis d'améliorer
sensiblement le projet de loi du Gouvernement . Sur de nom-
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breux points, le Gouvernement n'a eu qu'à se réjouir des
positions de compromis dégagées par votre assemblée et il
n'entend en aucune manière les remettre en cause : je l'af-
firme solennellement.

Comme vcus le savez, le débat au Sénat a été un peu d :i é-
rert . C'est l'essence du travail parlementaire que chaque
assemblée exprime sa sensibilité spécifique.

Pour ma part, je crois que la loi doit continuer à régler les
rapports entre l'Etat et les collectivités locales . Elle doit pou-
voir faire progresser la solidarité et la protection sociale dans
ce pays, quand bien mème elle impose des efforts et des
priorités, y compris sur le plan financier, aux départements.
Ceux-ci peuvent peser différemment selon la situation socio-
économique locale et c'est pourquoi les évolutions en la
matière doivent être mesurées . Il n'est en effet pas question
que l'Etat se décharge financièrement sur les collectivités
locales . Mais je crois avoir fait la démonstration que le bilan
financier de ce projet de loi est globalement équilibré pour
les départements.

Je reviendrai brièvement sur quatre points essentiels de ce
texte que le Sénat n'a pas adopté.

Premièrement . je ne crois ni sage ni réaliste de vouloir can-
tonner l'Etat dans un rôle mineur qui affaiblirait, là où elle
est nécessaire, sa capacité d'animation.

J'avais accepté à l'Assemblée nationale une série d'amen-
dements marquant que la cogestion du revenu minimum d'in-
sertion, à laquelle je crois, passe par un dispositif contractuel
respectant l'autonomie normale de chacune des collectivités.

Parallèlement, en donnant des pouvoirs plus effectifs au
conseil départemental et aux commissions locales d'insertion,
on peut espérer que ces relations contractuelles s'appuieront
sur un débat plus ouvert et une gestion plus proche du ter-
rain.

Le Sénat s'est écarté de cet équilibre, et je le regrette.
Deuxièmement, par une série d'amendements, le Sénat s'est

engagé, à mon sens, dans la voie d'un détournement des
crédits d'insertion.

En 1988, nous nous étions félicités que les départements
puissent mettre en oeuvre pour les politiques d'insertion, à
côté des moyens de l'Etat, une enveloppe financière égale à
20 p . 100 des dépenses de prestation, et je me réjouis qu'ils
l'utilisent de plus en plus . J'ai attiré l'attention du Sénat sur
le fait que ce potentiel reste modeste au regard des besoins :
moins de 4 000 francs par allocataire et par an . Encore faut-il
qu'on en maintienne la vocation, qui est de servir unique-
ment aux allocataires du RMI pour des mesures nouvelles.

Le Sénat s'est écarté de cette option de base pour une frac-
tion significative de ces crédits : de l'ordre de 25 p . 100 du
potentiel !

Le Gouvernement ne peut accepter que l'on finance sur les
crédits d'insertion les fonds locaux d'aide aux jeunes ou le
fonds de solidarité logement . Il en va de même pour l'impu-
tation sur ces crédits d'une quote-part du ticket modérateur
supérieure à ce qui représente une charge vraiment nouvelle.

Ces choix sont directement contraires aux intérêts des allo-
cataires du revenu minimum d'insertion . Ils permettraient aux
départements les moins dynamiques de faire des économies
discutaoter et donneraient aux plus dynamiques le sentiment
de voir leurs efforts légitimes remis en cause.

Enfin, le Sénat a repoussé deux volets importants qui
venaient en accompagnement de la consolidation du revenu
minimum d'insertion.

Troisièmement, la commission d'évaluation - et le Gouver-
nement l'a suivie - avait indiqué que le refus d'étendre le
revenu minimum d'insertion aux jeunes de moins de vingt-
cinq ans devrait s'accompagner d'une généralisation et d'un
développement des fonds d'aide aux jeunes . Le Sénat a
refusé que les départements s'associent à l'Etat pour cette
généralisation . Là encore, je le regrette profondément.

Quatrièmement, refuser une réforme raisonnable de l'aide
médicale me semble irréaliste, alors que beaucoup de dépar-
tements se sont engagés concrètement dans cette direction à
laquelle le présent projet de loi veut donner les bases juri-
diques nécessaires.

Cette réforme de l'aide médicale est raisonnable . Comment
pourrait-il en être autrement alors qu'elle s'appuie sur les
nombreux travaux effectués depuis dix ans et sur la large
concertation qu'ils ont permis ? Elle est équilibrée financière-
ment pour les départements et correspond à une absolue
nécessité pour notre pays, qui est assez riche pour que

chacun puisse s'y faire soigner sans rationnement et sans
devoir se soumettre à des procédures le plus souvent humi-
liantes . Je suis absolument certain que, dans quelques mois,
vous serez fiers, dans vos villes et vos campagnes, d'avoir
voté cette réforme.

Devant l'importance de l'enjeu pour la partie la plus
démunie de la population, celle qui est concernée par le
revenu minimum d'insertion, par les fonds départementaux
d'aide aux jeunes et par la rénovation de l'aide médicale, je
souhaite ardemment que votre assemblée, unie pour faire
progresser la solidarité nationale, revienne au texte qu'elle
avait adopté en première lecture, sous réserve de quelques
améliorations apportées par le Sénat et de modifications
mineures qui font l'objet d'amendements du Gouvernement.

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est
à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le ministre, vous
nous aviez dit, lors de la discussion en première lecture, que
ce projet de loi s'inscrivait dans un processus de lutte contre
l'exclusion.

Une des premières causes de l'exclusion, c'est la privation
du droit élémentaire qu'est le droit au travail . Or l'ensemble
des interventions que nous avions entendues s'inscrivaient
dans la fatalité du chômage . Comme si celui-ci n'avait pas de
cause objective ! Comme s'il n'y avait pas d'autres choix que
l'accroissement des richesses pour quelques-uns, de la pau-
vreté et de l'exclusion pour des millions d'autres.

Vous nous aviez également dit que vous donniez la priorité
à l'insertion . Mais comment cela serait-il possible alors que
des milliers de jeunes sont exclus du système scolaire et le
quittent sans qualification ? C'est le cas, chaque année, de
95 000 jeunes selon Mme Neiertz, de 150 000 selon
Mme Aubry nous pensons, pour notre part, que leur
nombre approche 200 000.

N'est-cc pas de la responsabilité publique et nationale
d'assurer une formation de haut niveau pour tous, à l'heure
où l'acquisition des connaissances double en dix ans ?

Vous parlez de coresponsabilité . Mais n'est-ce pas de la
responsabilité de l'Etat d'assurer à chacun le droit à la santé,
le droit au logement, le droit à une formation débouchant sur
une réelle qualification, le droit au travail . Décentralisation
ne veut pas dire que l'Etat se décharge de ses responsabilités.

Vous faites souvent rimer décentralisation avec déréglemen-
tation : chaque département devrait assurer le financement de
la protection sociale . Cela reviendrait en quelque sorte à faire
payer une deuxième fois aux citoyens, par leurs impôts
locaux, le développement des services publics et les moyens
qui leur sont nécessaires pour répondre aux besoins des
populations.

Nous avons fait de multiples propositions pour dégager de
nouvelles ressources : par exemple, faire cotiser les revenus
du capital à 14,5 p . 100 comme les salaires, ce qui permet-
trait d'assurer l'accès à la santé dans de bien meilleures
conditions et garantirait le financement de la sécurité sociale
en accroissant ses ressources

	

64 milliards de francs.
La question de fond que vous ne résolvez pas, c'est bien

celle de l'accès à un véritable emploi pour chacun, pas un
stage ou un petit boulot, comme l'ont dit les jeunes eux-
mêmes . Les élus communistes et, avec nous, beaucoup de
chômeurs, de jeunes, le refusent . Les actions sociales que
nous menons dans les départements et les communes que
nous dirigeons, permettent, c'est un fait reconnu par tous, un
meilleur accès aux services qu'est en droit d'attendre la
population : développement des crèches, des restaurants sco-
laires, aide directe aux familles en difficulté, etc.

La question de l'emploi ne peut être réglée sans une véri-
table politique nationale impliquant les entreprises dans une
politique de croissance . En fait, il s'agit de faire le choix
d'une politique en faveur du développement économique au
bénéfice des hommes, et non de continuer dans la voie que
vous avez choisie.

C'est pourquoi nous avons proposé que le programme
départemental d'insertion prévoie obligatoirement des
conventions avec les entreprises pour assurer des contrats de
formation professionnelle qui conduisent à des embauches
sous forme de contrats à durée indéterminée . Et nous avons
ajouté que, pour les entreprises qui refuseraient de participer
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à ce programme et de signer une convention, le conseil
général pourrait décider de relever de 10 p . 100 la cotisation
de la taxe professionnelle.

Le partenariat auquel de nombreux intervenants dont vous-
même, monsieur le ministre, ont fait référence au cours du
débat en première lecture, nécessite bien évidemment qu'on y
intègre tes entreprises avec la volonté de développer une poli-
tique de croissance . Le développement économique ne peut
s'appuyer sur les seules collectivités territoriales.

Nous confirmons donc notre vote d'abstention . Nous
sommes, bien sûr, favorables à ce que les plus démunis per-
çoivent une allocation . Cela n'est que justice ; nous avons
d'ailleurs proposé son augmentation à 3 500 F et son exten-
sion aux jeunes dès dix-huit ans.

Et pourtant, monsieur le ministre, sachez que c'est pour
moi un véritable déchirement de réclamer le RMI pour un
jeune de dix-huit ans . Car c'est bien l'échec de votre poli-
tique en matière d'éducation, de formation et de création
d'emplois, qui conduit aujourd'hui les jeunes à devoir
recourir au RMI à l'aube de leur vie, à dix-huit ans, à un àge
où pourtant, dans un pays hautement développé comme la
France, ils devraient avoir tous les espoirs de trouver un
emploi.

Vous avez déclaré en première lecture que le RMI aura été
une considérable conquête sociale pour lutter contre l'exclu-
sion . Moi, je pense que c'est tout le contraire, monsieur le
ministre : c'est parce que vous poursuivez une politique d'ex-
clusion, de chômage, d'austérité, de précarité sans cesse
accrus, que les jeunes et même souvent les moins jeunes sont
conduits aujourd'hui à réclamer le RMI pour vivre, pour sur-
vivre . Moi, je n'appelle pas cela une conquête sociale, j'ap-
pelle cela un drame !

M . le président . La parole est a M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, permettez-moi un mot, avant
de parler du RMI, sur une question d'actualité, même s'il est
vrai qu'il n'y a pas de questions d'actualité en session
extraordinaire.

La France est aujourd'hui bloquée à cause de graves
erreurs gouvernementales, et je veux parler du permis à
points . Vous me direz, monsieur Teulade, que vous n'y êtes
pour rien . Mais vous représentez le Gouvernement et, à ce
titre, c'est à vous qu'il faut s'adresser.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Vous avez voté ce projet, vous aussi !

M. Jean-Yves Chamard . Vous relirez les débats sur le
permis à points, puisque j'y ai participé au nom de mon
groupe.

En matière de conduite automobile, il y a deux logiques :
l'une pédagogique, l'autre coercitive . Pour ma part, devant
M. Sarre qui n'a pas voulu entendre, j'avais défendu ia
logique pédagogique . J'avais fait adopter, en deuxième lec-
ture, le permis à douze points. Je rappelle qu ' il y a dix-huit
points en Allemagne et douze en Grande-Bretagne . Nous,
nous avions opté pour un permis à douze points . Mais votre
collègue M . Sarre, usant de la possibilité qu'a le Gouverne-
ment de demander une seconde délibération et un vote
bloqué, a imposé le permis à six points, et ce qui était prévi-
sible s'est produit . J'avais alors dit qu'enlever, par une appli-
cation stricte du code de la route, un ou deux points sur six
à un professionnel et même à tout Français, conduirait à une
révolution Nous n'en sommes pas encore là, mais convenez
que la situation devient particulièrment délicate pour notre
pays.

Le Gouvernement joue parfois les matamores . Comme la
Constitution le lui permet effectivement, par le biais du 49-3,
du vote bloqué ou d'autres procédures, il dit qu'il peut
imposer, il impose . . . puis il se couche . C 'est le cas pour la
maîtrise des dépenses de santé ; ce sera sans doute le cas,
sous une forme ou sous une autre, pour le permis à points,
tant il parait logique que ce soit par le pédagogie, et non par
la brutalité, qu'on puisse sensibiliser les Français à l'indis-
pensable respect du code de la route . J'en prends le pari :
d'une manière ou d'une autre, le Gouvernement sera forcé-
ment obligé d'accepter ce qu'il avait déclaré inacceptable.
Nous avions débattu de la question de savoir si l'on pouvait
sanctionner les professionnels de la route après examen de
leur disque . M. Sarre estimait que cette question ne le
concernait pas, les professionnels devant, plus que les autres,

respecter le code de la route . Cela n'est pas faux en soi, mais
voyez comment M . Eianco - votre prédécesseur, monsieur le
ministre - a dû céder l'autre nuit ! II en sera de même pour
le reste : progressivenient, le Gouvernement sera réduit à
accepter ce qu'il refusait dans cet hémicycle.

Monsieur le ministre, le parlementaire que je suis n'admet
pas vraiment cela . Ne pas tenir compte de nos débats, sou-
vent séreux, parfois très approfondis, comme ce fut le cas,
refuser des propositions intelligentes parce qu'elles ont été
présentées par l'opposition - minoritaire tout au moins dans
cet hémicycle -, pour céder ensuite sous la pression popu-
laire, ce n'est pas cela, la démocratie.

J'en viens au projet de loi sur le revenu minimum d'inser-
tion . Mme le rapporteur a dit à juste titre que le Sénat a
substantiellement modifié le texte, en particulier sur trois
points importants : les rôles respectifs de l'Etat et des dépar-
tements, la notion de logique ascendante ou de logique des-
cendante - le plan départemental d'insertion est-il la synthèse
des plans locaux ou, à l'inverse, les plans locaux doivent-ils
être élaborés au vu du plan départemental ? - et, enfin, la
réforme de l'aide sociale.

Sur le premier point, ce que nous avons fait lors de la
f.remiére lecture me parait cohérent . Je veux dire par là que
je crois plutôt à l'idée selon laquelle le plan départemental
d'insertion est la synthèse des plans locaux : en fait, on ne
pourra évidemment pas tout y retenir, mais le plan départe-
mental d'insertion interviendra en tout cas après examen des
plans locaux . Cette idée me convient.

En revanche, sur le deuxième point - la réforme de l'aide
sociale - le Sénat me semble avoir parfaitement raison.
Mme Sublet écrit dans son rapport que certains textes datent
du siècle dernier . Cela est vrai, mais si nous avons pu
attendre cent ans, nous devons pouvoir nous donner le temps
de négocier avec les principaux décideurs, c'est-à-dire les élus
locaux et tout particulièrement tes présidents de conseils
généraux.

Sans juger le fond des textes proposés - j'ai eu l'occasion
d'en parler en première lecture - j'avoue ne pas comprendre,
monsieur le ministre, cette urgence à modifier l'aide sociale,
sauf à le faire en relation directe avec les présidents de
conseils généraux . Du reste, ce n'est pas vraiment cela, la
bonne réforme : la bonne réforme, c'est le droit à la santé
pour tous, que l'on travaille, que l'on soit chômeur, que l'on
soit retraité ou que l'on soit enfant.

Or le financement même de l'assurance maladie date d'une
époque où cette notion de droit à la santé n'existait pas, ou
du moins pas comme nous l'entendons aujourd'hui . La vraie
réforme, la réforme de l'aide médicale passe, en réalité, par
un débat de fond sur le financement ae l'assurance maladie ;
mais celui-là, je crains que nous ne l'ayons pas.

Quant à la clarification des compétences, j'ai eu l'occasion
maintes fois en première lecture, d'expliquer que le texte ori-
ginel du Gouvernement était relativement ambigu, pour ne
pas dire très ambigu : il mélangeait, tout au moins dans sa
rédaction, deux logiques.

D'un côté, on avait le sentiment que le conseil départe-
mental d'insertion déciderait et trancherait ; de l'autre, il fal-
lait bien se rendre à l'évidence, l'argent du département ne
peut, en dernier ressort, être engagé que par le conseil
général.

Malgré les modifications que nous avions apportées, je ne
crois pas que nous soyons parvenus à un texte parfaitement
cohérent . Or la rédaction du Sénat, qui participe d'une autre
logique, mais qui est plus cohérente avec les textes de décen-
tralisation, nous semble meilleure.

Rappelons d'un mot l'alourdissement du poids financier
supporté par les départements.

Toutes les mesures ou presque que vous avez annoncées
dans le cadre de ce projet de loi sur le RMI - l'assurance
personnelle, la prise en charge des dépenses de santé pour
les moins de vingt-cinq ans et autres -, vous les avez pré-
sentées comme si c'était l'Etat qui les prenait en charge, alors
qu'en réalité ce seront les départements . On aurait dû, au
minimum citer les deux, l'Etat peut-être, l'assemblée des pré-
sidents de conseils généraux, sûrement.

Il est vrai que, n'ayant plus beaucoup d'argent dans sa
besace . ..

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Mais si !
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M. Jean-Yves Chamard . . . .I'Etat est tenté de présenter
comme venant de lui ce qui est fait avec l'argent des autres !
Vous le savez bien, monsieur le ministre.

Je suis étonné, madame le rapporteur, d'une phrase de
votre rapport . Vous écrivez que le Sénat a mal travaillé et en
particulier qu'il a redonné de l'importance au côté profes-
sionnel de l'insertion, alors que c'est son côté social que l'As-
semblée voulait mettre en valeur . Je n'ai pas le souvenir que
ce soit ce que nous ayons dit en première lecture ni en coin
mission . Je me rappelle même très clairement que le rapport
Vanlerenberghe dit exactement le contraire . Loin de moi
l'idée de négliger le volet social, biea sûr, mais il me semble
que nous étions assez largement d'accord sur tous les bancs
de cet hémicycle pour reconnaître qu'une approche purement
sociale était très insuffisante et que, à tout prendre, il valait
mieux une approche un peu plus économique, car c'est elle
finalement qui permet une réinserticn sociale.

Je veux bien croire, madame Sublet, que votre rapport
rédigé, il est vrai, dans la nuit, se soit ur peu écarté de la
vérité, et d'ailleurs votre signe de tête approbateur me ras-
sure !

Monsieur le ministre, je voudrais profiter des quelques
minutes qui me restent pour dresser un premier bilan de l'ac-
tion gouvernementale . Après tout, M . Bérégovoy n'est pas là
depuis très longtemps et vous-même êtes arrivé en même
temps que lui.

Bilan globalement négatif, pas très brillant en tout cas !
Maîtrise des dépenses de santé : quel gâchis, monsieur le

ministre ! Vous avez déposé sur ie bureau de l'Assemblée un
projet de loi absurde - vous-même en convenez en privé - du
moins tel qu'il a été rédigé . Je n'ai pas entendu un seul
défenseur de votre rédaction et pourtant, c'est bien elle qui
vous engage, et non ce que vous dites après. Vous instaurez
l'« enveloppe globale individuelle » . Hurlements des profes-
sionnels, décharge d'adrénaline de tous côtés, et on le com-
prend ! Une fois de plus, vous ,t ' avez pas voulu écouter l'op-
position quand elle préconisait, moi le tout premier, tant en
public qu'en privé, une optimisation médicalisée des
dépenses d'assurance maladie . Vous n'avez pas compris qu'il
fallait, avant toute chose, créer les outils et les méthodes :
conférences de consensus, codage des actes.

Dans mon explication de vote, j'avais prévenu que nous
censurerions en deuxième lecture . Cette censure, vous l'avez
sentie toute proche, monsieur le ministre, et, avec vous, le
Premier ministre ; comme l'a dit l'un des membres du Gou-
vernement, le jeu n'en valait pas la chandelle ! Faire sauter le
Gouvernement à la veille d'un référendum, à la fin d'une ses-
sion parlementaire, n'était pas indispensable . Alors, on a tout
arrêté . Que de temps perdu ! Quelle responsabilité aux yeux
de l'Histoire ! Car il n'y a plus d'argent dans les caisses de la
sécurité sociale, monsieur le ministre, et vous le savez bien.

Four la retraite, aucun des engagements pris depuis trois
ans n'a été tenu . M . Rocard, du haut de cette tribune, nous
avait dit, lors du débat sur la contribution sociale généra-
lisée : « Je ferai des propositions au printemps 1992 » .J'avais
expliqué le doute qui m'assaillait devant de telles proposi-
tions, à moins d'un an dett élections iegislatives . M. Blanco
avait confirmé que c'est bien au cours de cette session de
printemps que nous examinerions le considérable dossier de
la retraite . M . Bérégovoy lui-même, de cette tribune, le pre-
mier jour où il est venu se présenter devant nous, assurait :
« M . Teulade me fera des propositions avant l'été » . Vous
l'avez d'ailleurs vous-même confirmé . Vous étiez dans la
droite ligne de ce que vous avez toujours dit lorsque, prési-
dent de la section des affaires sociales du Conseil écono-
mique et social, vous ne cessiez de répéter aux gouverne-
ments successifs qu'il fallait se hâter . Vous l'aviez d'ailleurs
écrit dans le rapport du X e Plan soumis au Parlement . Et
maintenant, vous dites qu'il faut laisser du temps au temps,
alors que la situation de l'assurance vieillesse est catastro-
phique : 12 milliards de déficit en 1990, 20 en 1991, 22 ou
plus en 1992, et cela continuera, 28 milliards en 1993,
35 en 1994 ! Même en ne revalorisant les retraites qu'à hau-
teur de l'inflation, l'augmentation du déficit atteindra, au
minimum 6 milliards par an.

Alors, que faire ? Allez-vous décider une baisse massive du
pouvoir d'achat des retraités ? Cela m'étonnerait ! Une
hausse des cotisations ou d'une autre contribution ? Ou bien
allez-vous persévérer dans la politique totalement irrespon-
sable que vous tnenez en matière de retraites depuis que vous
êtes arrivé aux affaires ?

Politique totalement irresponsable, en effet ! Les Français
doivent savoir que le déficit du régime général de la vieillesse
représente pratiquement IO p . 100 du budget annuel . Quand
une entreprise engendre chaque année un déficit égal à
10 p . 100 de son chiffre d'affaires, on sait où elle va ! A la
faillite ! La faillite à laquelle vous courez tout droit, mon-
sieur le ministre !

Trente-sept milliards de francs de déficit cumulé pour la
sécurité sociale toutes branches confondues . L'ACOSS, l'or-
ganisme qui gère les fonds de la sécurité sociale, n'a pas osé
retarder le versement des retraites - cela aurait fait mauvais
genre ! - ni des prestations familiales . II ne restait plus qu'un
moyen et vous l'avez employé, vous ou les responsables de
ces organismes, et la presse s'en est fait largement l'écho ces
derniers jours : vous allez « réguler » les remboursements de
l'assurance maladie . Cela signifie que tous les ans, entre le
l e, et le 15 juillet, où traditionnellement on constate un creux
important de trésorerie, les Français verront leurs prestations
maladie remboursées avec un certain retard . Voilà où vous en
êtes rendu, monsieur le ministre !

Tout cela démontre combien l'action gouvernementale dans
des domaines fondamentaux, dans les domaines sociaux dont
nous traitons aujourd'hui, est négative et néfaste.

Le texte sur le RMI l'est heureusement moins, car c'est
une autre logique qui l'inspire . Il n'empêche que le refus de
nos collègues socialistes, en commission mixte paritaire, d'ar-
river à un accord, le refus à peu près systématique de toutes
les propositions faites par le Sénat, ne nous engagent pas
aujourd hui à vous soutenir fermement, c'est le moins que
l'on puisse dire.

Le RPR, comme l'UDF qui m'a demandé de parler en son
nom - Mme Isaac-Sibille donnera tout à l'heure le point de
vue de l'UDC -, seront attentifs aux amendements, à la posi-
tion du Gouvernement, à ses engagements écrits et oraux,
puisque tout n'est pas du domaine législatif. C'est au vu du
débat qui va s'engager que nous nous prononcerons, en fin
d'après-midi ou dans la soirée.

M. le président . La parole est à Mme Bernadette Isaac-
Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . La loi de 1988 avait créé
le RMI pour lutter « contre le chômage d'exclusion » . Ce
texte avait un but précis et ne se voulait pas une loi contre la
pauvreté et la précarité . C'est pourquoi l'UNIOPSS - l'union
interfédérale des oeuvres privées sanitaires et sociales - avait
raison lorsqu'elle écrivait : o La lutte contre la pauvreté et la
précarité ne doit pas se réduire au RMI . » L'inverse est vrai
aussi.

Aujourd'hui, c'est bien de la révision de la loi relative au
RMI dont il faut nous occuper, laquelle comportait deux
mesures intéressantes . Elle indiquait ainsi qu'un projet serait
présenté au Parlement avant le 2 avril 1992, ce qui n'a pas
été tout à fait le cas, mais élections obligent ! Far ailleurs,
son article 52 prévoyait sa propre évaluation par une com-
mission nationale.

Or que voyons-nous, dans le texte du Gouvernement,
aujourd'hui 3 juillet 1992, fête de saint Thomas, tout un sym-
bole ? Bienheureux ceux qui croient sans avoir vu ! II y a
sept pages sur le RMI, puis une sorte de DMOSS sur la lutte
contre l'exclusion sociale, l'aide aux jeunes en difficulté, la
fourniture d'énergie et différentes dispositions portant modi-
fication du code de la famille, de l'aide sociale et du code de
la sécurité sociale ; enfin le titre IV du projet engendre des
mesures diverses . Est-il bien responsable de ne pas être allé
jusqu'au bout, quitte à imposer certaines exigences tant à
l'Etat qu'aux collectivités territoriales

En 1988, la loi sur ie RMI, votée à l'unanimité, nous
ouvrait de vastes perspectives et nous fixait un rendez-vous
intéressant trois ans après . Ainsi que je le disais dans mon
intervention générale lors de la première lecture, le RMI a
été un observatoire extraordinaire pour étudier en amont les
causes de l'exclusion par le chômage : inadaptation de l'édu-
cation nationale, de la politique de la santé, de l'aménage-
ment du territoire. Nous aurions dû en tirer les conséquences
pour améliorer la loi sur le RMI . Il nous a également permis
d'observer au plus près la vie de la société dans laquelle
nous vivons, ce qui aurait dû nous conduire à modifier notre
approche des problèmes de cette société.

Le RMI nous a aussi fait découvrir dans notre tissu social,
tant urbain que rural, des publics inconnus, des jeunes et des
moins jeunes, qui ont besoin de réponses spécifiques .
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Nous avons constaté que peu de familles nombreuses figu-
raient parmi les bénéficiaires du RMI . Cela est normal
puisque l'on prend en compte les allocations familiales dans
le calcul de la prestation du RMI, ce qui empêche ces
familles d'en être allocataires . Malgré tout rien n'est prévu
dans le texte pour changer cela . II en va de même pour le
forfait-logement et pour bien d'autres choses . Vous refusez
les amendements proposés à ce sujet, alors qu'ils visent à
assurer la plus stricte justice.

Nous avons constaté que le public RMi était victime de la
crise économique, de la vie urbaine et de l'éclatement fami-
lial . Pourtant le texte ne propose pas grand chose de nou-
veau dans ces domaines, sinon la possibilité d'un troi-
sième CES et d'autres mesures de ce genre . Alors que nous
devrions faire preuve d'imagination, ce projet ne propose
qu'un alourdissement des structures comme les conseils
départementaux d'insertion, les CDI, et une recentralisation
là où il faudrait une large décentralisation.

Ainsi que l'a écrit le CREDOC, si l'on entre dans la pau-
vreté à cause d'une absence de revenus, on n'en ressort pas
avec une prestation que l'on va toucher au guichet . C'est
pourquoi, il faut donner toutes ses chances à l'insertion éco-
nomique, mobiliser l'ANPE sans se contenter d'y créer de
nouveaux postes . Si l'ANPE ne croit pas à l'insertion, toutes
les mesures que nous prendrons ne serviront à rien.

Il est indispensable de développer l'information en direc-
tion des entreprises afin qu'elles se rendent compte de l'in-
térêt, tant pour les hommes que pour elles-mêmes, d'embau-
cher des allocataires du RMI, et de mobiliser le monde
économique dans des périmètres bien définis . C'est ce qu'a
essayé de faire le GIL dans le Rhône, vous devez le savoir.

La solution réside dans la décentralisation au plus près des
habitants . La commission locale d'insertion doit devenir l'élé-
ment moteur de l'insertion et il n'est pas nécessaire qu'elle
soit forcément composée de la même façon dans toutes les
régions de France . Il convient de laisser un peu de souplesse
et d'initiative aux préfets et aux présidents des conseils géné-
raux . La CLI pourrait ainsi mobiliser les forces vives des
bassins d'emploi et établir des conventions avec tous ceux
qui peuvent apporter des réponses en tant que partenaires.

La commission d'évaluation a élaboré de très intéressantes
propositions dont le texte en discussion ne tient pratiquement
aucun compte . Le Gouvernement avait eu une excellente idée
en proposant la création de cette commission, mais ses
membres doivent être découragés en constatant que le projet
ne prend presque pas en considération l'énorme travail qu'ils
ont accompli . Je vais présenter quelques-unes de ses proposi-
tions.

La CL1 souhaite que la part des enfants passe à 0,5 p . 100,
ce qui devrait conduire à modifier les articles 3 et 9 de la loi
de 1988 ; que l'on sorte de la base de calcul de l'allocation
du RMI les allocations familiales et le forfait-logement ; que
la déclaration de ressources ne soit demandée aux alloca-
taires qu 'une fois par semestre, au lieu d'une fois par tri-
mestre ; que soit institué un partenariat avec les acteurs éco-
nomiques par bassin d'emploi avec la signature de
con ventions ; que l'on renforce le rôle de la CLI, qui devrait
non seulement définir et animer la politique d'insertion, mais
aussi disposer de moyens financiers correspondants.

En revanche, la commission d'évaluation voudrait que
le CDI joue d'abord un rôle de coordination des actions
des CLI pour assurer une cohérence d'action . Or c'est exacte-
ment l'inverse que nous propose ce texte : il renforce les
pouvoirs du CDI et se borne à accroître le nombre des
membres de la CLI.

Faisant preuve d'une grande largeur de vue, la commission
d'évaluation ne veut considérer le RMI que comme un élé-
ment de la lutte contre la pauvreté et contre la précarité.
C'est peut-être pour coordonner et dynamiser l'action de tous
ceux qui s'efforcent de lutter contre la pauvreté et la souf-
france profonde de tant de Français, aue devrait être créé un
comité national dépendant directement du Premier ministre.
Cependant, le RMI n'a pas besoin d'une structure supplé-
mentaire . Gardons donc cette instance pour assurer la coordi-
nation des actions contre la précarité et la pauvreté.

C'est sur toutes les conclusions et propositions de la com-
mission d'évaluation dont je n'ai pu citer que quelques-unes,
que nous devons travailler en attendant de nous retrouver
dans trois ans, comme elle le propose également . La mise en
oeuvre de mesures adaptées devrait nous permettre de mener

une nouvelle politique sociale, dans laquelle tout ce qui
touche à l'être humain serait pris en compte, et de définir le
rôle de chaque collectivité, qu'elle soit nationale ou locale.

Ce rendez-vous dans trois ans, monsieur le ministre, est
essentiel pour nous.

M. Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M . Jean-Pierre Luppi . Ce texte relatif au revenu
minimum d'insertion qui revient du Sénat, a été très édulcoré
par la Haute assemblée . Notre rapporteur a eu raison de le
souligner . Cela semble traduire une attitude timorée des élus,
alors qu'il serait nécessaire d'intensifier le travail pour lutter
contre la pauvreté sociale, l'exclusion sociale et profession-
nelle.

Nous sommes tous d'accord pour reconnaître les efforts
accomplis sur le terrain par l'ensemble des acteurs des
comités locaux d'insertion et des associations . Si nous accep-
tions le texte en l'état, il y aurait un effet de blocage des
initiatives sous prétexte que les départements seraient amenés
à participer de manière plus importante à l'insertion profes-
sionnelle des plus démunis.

Trois aspects du texte qui nous revient du Sénat doivent
être relevés : la volonté de minimiser le rôle de l'Etat dans la
gestion du revenu minimum d'insertion et d'accroître celui du
département, la suppression pure et simple de la réorganisa-
tion de l'aide médicale, la disparition de l'aide aux jeunes en
difficulté.

Avant de revenir un peu plus en détail sur ces trois
aspects, je tiens à souligner que tout n'a pas été négatif lors
de la lecture par le Sénat et à donner acte aux sénateurs du
fait qu'ils ont amélioré le texte sur deux sujets qui ont fait
l'objet d'amendements que nous accepterons volontiers.

Il s'agit d'abord de la proposition que les CDI examinent
les conditions de mise en oeuvre des programmes qu'ils
auront adoptés et puissent apporter les correctifs nécessaires
pour une meilleure efficacité de leur action ensuite d'une
précision sur la composition du conseil national des poli-
tiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion.

Cela dit j'en reviens aux trois aspects négatifs du texte du
Sénat.

Alors que l'Etat assume une très grande part du finance-
ment du revenu minimum d insertion et pratiquement
80 p. 100 du montant de l'insertion, il me parait inopportun
de prévoir que les CDI seront gérés par les seuls présidents
des conseils généraux . Sans reprendre les arguments déjà
dév .:.'oppés en première lecture, je veux souligner que la co-
présidence per le représentai,, de l'Etat et par celui du dépar-
tement me semble plus judicieuse . Cela montre que l'Etat
reste le garant de la solidarité et de l'égalité sur l'ensemble
du territoire . Nous proposerons donc que l'on en revienne à
cette coprésidence.

Nous défendons également un autre amendement tendant à
rétablir l'égalité de tous les allocataires du RMI en matière
d'insertion. Nous demandons ainsi que les sommes inscrites
au bénéfice de l'insertion qui n'aurait pas été consommées en
cours d'exercice soient reportées au budget suivant pour des
actions d'insertion afin que, d'un département à l'autre, tous
les citoyens soient traités de la même manière et aient les
mêmes chances . Il est, en effet, anormal que dans certains
départements toutes les dotations relatives à l'insertion ne
soient pas utilisées . Cela engendre une inégalità flagrante
entre les jeunes, en particulier, entre les plus démunis.

Nous voulons également que soient rétablis trois concepts
supprimés du texte par le Sénat.

Le premier est la présentation anonyme des dossiers des
allocataires du RMI . Cette thèse a été défendu par
Mme Bachelot et j'espère qu'elle sera reprise par M . Cha-
mard . M. Colombier, nous a informés, en commission, que
cet anonymat était déjà de rigueur dans le département de
l'Isère . Cela est une bonne chose.

Le deuxième est la notion d'accompagnement pour
laquelle il est nécessaire qu'une personne coordonne l'action
des différents intervenants auprès des allocataires du RMI . Il
ne devra pas forcément s'agir d'un membre de la CLI.

Le troisième concept est la garantie que tes dossiers
transmis aux présidents des CCAS - et non aux maires des
communes concernées - ne feront l'objet d'aucune fuite .
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Le deuxième aspect négatif du texte du Sénat est la sup-
pression de la réorganisation de l'aide médicale, sujet essen-
tiel, car l'aide médicale repose sur des dispositions datant
de 1893 et devenues largement obsolètes . Nous proposerons
donc un retour au texte voté en première lecture par l'Assem-
blée, lequel substitue à la procédure existante un dispositif
plus souple et plus simple.

Cette suppression est une erreur car les nouvelles disposi-
tions permettent la diversification des lieux de dépôt des
demandes, une procédure d'élection de domicile pour les per-
sonnes sans résidence stabie, une rapidité d'instruction des
dossiers qui doivent être transmis dans les huit jours au
préfet ou au président du conseil général, une prise en
compte des ressources pour l'admission à l'aide médicale
semblable à celle définie pour le RMI . II y a aussi le fait que
les possibilités contributives des obligés alimentaires ne
seront pas prises en considération pour l'admission à l'aide
médicale.

II me semble donc nécessaire de rétablir ces avancées
significatives . Ainsi que M. le ministre l'a indiqué, je me
plais à souligner que, dans bon nombre de départements, des
efforts substantiels ont été accomplis par les élus, lesquels,
notamment au travers de la carte santé, ont déjà anticipé sur
ces mesures . L'effet de généralisation ne devrait donc pas
imposer une charge nouvelle aux départements, comme cela
a été affirmé par les tenants de la suppression de la moderni-
sation.

Le troisième aspect négatif du texte du Sénat est la sup-
pression de l'aide aux jeunes . Malgré tous les dispositifs mis
en place, en particulier par Mme Aubry, certains jeunes ne
bénéficient encore d'aucune aide et se retrouvent sans res-
sources ni couverture sociale.

Certes, il n'est sans doute pas souhaitable de les faire
bénéficier du revenu minimum d'insertion, car cela risquerait
de les installer dans la dépendance . Cependant il faut leur
ouvrir des droits et favoriser leur insertion sociale et profes-
sionnelle . Nous proposons donc que l'on en revienne au
texte que nous avons voté en première lecture.

II est vrai que, en la matière, l'Etat fait appel aux départe-
ments, lesquels participent pour moitié à cette aide et propo-
sent même aux autres collectivités ou organismes de se
joindre à lui . Cependant cela sera une chance nouvelle - ô
combien nécessaire ! - que donneront les départements aux
jeunes en difficulté.

D'autres échanges auront lieu au cours de la discussion
des amendements sur des sujets que je n'ai pas évoqués,
comme la fourniture d'eau ou l'affectation de fonds pour des
études.

Je conclus en souhaitant que, après mûre réflexion et au
vu du débat, vous soyez nombreux, voire unanimes, à voter
ce texte parce qu'il est nécessaire que les acteurs du terrain
perçoivent notre volonté de franchir une étape pour assurer
l'insertion sociale et professionnelle des plus démunis.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Très bien !

M. le président . La discussion générale est close.
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je tiens à apporter quelques précisions.

Madame Jacquaint, j'ai écouté attentivement votre inter-
vention et j'ai trouvé vos propos un peu injustes, en particu
lier sur le revenu minimum . Il est pourtant préférable de
faire en sorte que celui qui n'avait rien du tout dispose d'un
minimum vital.

J'ai participé la semaine dernière, à Luxembourg, à la réu-
nion des ministres chargé des affaires sociales des pays
membres du Conseil de l'Europe . Je puis vous indiquer que,
dans le cadre de la recherche des convergences en matière
sociale, les progrès sont très lents . L'Europe sociale ne se
dessine pas aussi rapidement que nous pourrions le sou-
haiter . Elle est tout de même en marche.

Aujourd'hui, la plupart des pays européens admettent, à
l'instar de la France, la nécessité d'assurer à tous les citoyens
des nations modernes un minimum vital . Qu'on le veuille ou
non, il s'agit bien d'un progrès dans le domaine social.
Certes, la situation est loin d'être parfaite mais, tant que nous
pourrons continuer à faire école en la matière, nous serons
sur la bonne voie.

Monsieur Charuard, je me suis longtemps demandé si vous
alliez parler du projet de loi .

M . Jean-Yves Chamard . Nous sommes là aussi pour
parler de l'actualité !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je me demandais si vous alliez traiter du revenu minimum
d'insertion.

Je ne suis pas un habitué des débats dans cet hémicycle,
mais j'ai participé à bien des discussions dans d'autres
enceintes . Cela me permet d'affirmer que vous êtes vraiment
un orfèvre dans l'art de la démagogie, de la contrevérité et
des affirmations péremptoires.

M . Jean-Yves Chamard. La démagogie n'est pas mon
fort !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Sur le problème difficile du permis à points, le mathémati-
cien que vous êtes a essayé de faire une analyse de chiffres.
Pourtant, vous savez aussi bien que moi que, qu'il s'agisse de
six, de douze ou de dix-huit points - je ne vais pas engager
le débat à ce propos - tout dépend du taux des pénalités
appliquées et de leur répartition . Ce n'est pas à vous que je
l'apprendrai ! Que l'on retire un seul point sur six ou trois
points sur dix-huit, cela revient très exactement au même.

M . Jean-Yves Chamard . Retirer un point sur six ou un
sur dix-huit, ce n'est pas pareil !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Regardez ce qui se passe dans les pays voisins et établissez
honnêtement des comparaisons . Vous constaterez que le sys-
tème français supporte très largement la comparaison !

M . Jaan-Yves Chamard . C'est bien ce que pensent les
routiers !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
En revanche, je pense aux trente morts par jour, aux
200 000 blessés par an, dont environ 50 p . 100 d'enfants, et je
ne parle pas des 100 milliards de francs ! J'ai l'occasion de
visiter de nombres' : établissements et quand on voit un
enfant grabataire à vie, je vous assure que l'on se dit qu'il
faut absolument faire quelque chose.

M . Jean-Yves Chamard . Pédagogiquement !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je ne comprends pas qu'aujourd'hui des hommes respon-
sables, comme vous et d'autres dans ce pays, puissent sou-
tenir, d'une façon directe ou indirecte, une action inaccep-
table, alors que la disposition contestée a pour but de mettre
fin à une situation intolérable. Les hommes responsables de
ce pays n'ont pas le droit de tenir ce langage . Je vous le dis
avec la conviction qui m'anime !

M. Jean-Pierre Luppi . Très bien !

M . Jean-Yves Chamard . Vous avez tort parce que la
coercition ne mène jamais à l'action !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Vous apportez un soutien indirect, monsieu 'hamard, vous
le savez bien !

Monsieur Chamard, en ce qui concerne la maîtrise des
dépenses de santé, vous ne manquez pas d'audace ! Vous
savez très bien que même si la rédaction du projet de loi
n'est pas parfaite - je vous le concède - sans doute parce
que nous avons voulu tenir compte des observations portées
sur la forme dans l'avis du Conseil d'Etat, . ..

M. Jean-Yves Chamard . Vous n'y étiez pas obligé !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
. . . nous sommes revenus après la première lecture à la rédac-
tion qu'avaient signée les partenaires sociaux. Le débat n'est
que partie remise et nous aurons l'occasion à l'automne de
voir quels sont ceux qui dans ce pays sont véritablement par-
tisans de !a maîtrise des dépenses de santé sur des bases
consensuelles et médicalisées.

M. Jean-Yves Chamard . Absolument !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Vous pouvez toujours discuter sur des outils qui n'existent
pas !

M. Jean-Yves Chamard . Le codage, nous l'aurons
quand ?

M. le président . Monsieur Chamard, s'il vous plaît
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M. le ministre .les affaires sociales et de l'intégration.
Les outils, moi, je les ai mis en place ! J'ai organisé les
conférences de consensus . J'attends encore que vous me
disiez ce que vous avez fait.

M. Jean-Yves Chamard. Je n'ai pas encore été à votre
place !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
En revanche, j'ai suivi très attentivement, monsieur Chamard,
votre séminaire qui s'est tenu la semaine dernière.

M . Jean-Yves Chamard . Vous avez vu que nous étions
responsables !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
J'ai attendu le mil acte de Lourdes !

M. Jean-Yves Chamard . De Gavarnie !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Mais le miracle n'a pas eu lieu malgré le site que vous aviez
choisi !

J'ai étudié les cinq propositions issues de ce colloque.
Comme on dirait dans mon Limousin natal, elles se plient
aisément dans une feuille de persil ! (Sourires .)

Je n'y ai vu absolument aucun moyen susceptible de par-
venir à une maitrise des dépenses de santé et de sortir du
schéma traditionnel : augmentation des cotisations ou dimi-
nution des remboursements.

Vous savez bien que les professions de santé, qui m'ont
d'ailleurs recontacté, sont de plus en plus favorables à une
optimisation . Or, pour ia première fois, notre texte contenait
une démarche très intéressante en ce sens. Je vous donne
rendez-vous dans quelques mois quand la discussion
reprendra sur ce point, monsieur Chamard ! Il est vrai qu'on
ne vous a pas offert le plaisir de venir embrumer le très
important débat sur le problème européen.

M . Jean-Yves Chamard. « On », c'est Bérégovoy ? Régler
vos affaires avec lui, pas avec moi !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Ce sont les propositions que j'ai faites au Premier ministre
qui ont été retenues . Ne cherchez pas à dévier le problème,
monsieur Chamard !

Revenons à notre projet de loi sur le revenu minimum
d'insertion.

Sur le partenariat entre l'Etat et le département, nous
entreprenons une démarche originale, même si nous ne
sommes pas encore tout à fait prêts . Progressivement nous
devrons nous habituer à mettre en place ces institutions de
partenariat.

En ce qui concerne la clarification des compétences, tenant
compte de l'avis de la commission d'évaluation, nous
sommes parvenus, pour la première fois, à définir précisé-
ment le rôle du comité départemental d'insertion et celui des
commissions locales d'insertion.

Quant au poids financier, il faut ramener !es choses à leur
juste appréciation . Nous avons dit que le solde était à peu
près neutre pour les départements . En effet, la prise en
charge de l'assurance maladie de base pour les jeunes, qui
s'élèvera à environ 1 050 francs et qui pourra être prise sur
les fonds d'aide médicale, soulagera considérablement, vous
en conviendrez, les frais d'aide médicale qui étaient jus-
qu'alors supportés par les collectivités, en particulier en cas
d'hospitalisation . La cotisation annuelle ne représente même
pas une journée d'hospitalisation . Or vous savez aussi bien
que moi que les charges supportées par les collectivités
dépassent très largement ce qui leur est demi . . '

Vous savez aussi que la couverture complémentaire du
RMI peut être prise sur les fonds d ' insertion et que les éco-
nomies réalisées sur la gestion de l'aide médicale compense-
ront largement l'effort qui est sollicité de la part des munici-
palités.

Vous avez reconnu que ie revenu minimum d ' insertion était
une avancée significative et qu'il représentait incontestable-
ment un progrès . Quant à l'aide médicale, n'exagérons pas, il
ne s'agit pas d'un bouleversement . Mais nous pouvons tous
étre fiers - vous y avez en effet tous participé et nous n'en
revendiquons pas l'initiative exclusive - de transformer ce
qui était de l'assistance en droit . J'ai rencontré, pas plus tard
qu'hier soir dans une soirée que j'animais en banlieue pari-
sienne, des jeunes gens et des jeunes filles très malades qui
sont déjà informés de ce droit qu'ils vont avoir à se soigner ;

je peux vous dire qu'ils l'apprécient . Une jeune fille m'a dit :
« Monsieur, nous sommes aujourd'hui très heureux . Nous
avons retrouvé, dans le domaine de la santé, notre dignité.
Nous n'aurons plus besoin d'aller quémander à un guichet,
où nous ne sommes pas toujours bien accueillis, ce droit à la
santé . Vous nous dites qu'il sera acquis quand le texte de loi
sera voté . Nous vous en remercions » . C'était dit d'une façon
très simple . Les populations qui en bénéficieront apprécieront
le travail qui aura été fait par le législateur.

Une dernière remarque, monsieur Chamard : évitez de
répandre des contre-vérités.

La commission des comptes de la nation se réunira le
29 juillet . Vous pourrez, comme tout le monde, prendre
connaissance de ses conclusions qui ne donneront sans doute
pas du tout la vision apocalyptique que vous prédisez . Nous
ferons alors les commentaires qui s'imposent . Je ne doute pas
qae vous saurez mettre tout votre talent, avec la flamme qui
Pais caractérise, pour trouver une critique supplémentaire à
l'encontre du Gouvernement ; c'est le jeu démocratique, mais
lorsque ce jeu devient démagogique, je ne m'y habitue pas !

Madame Isaac-Sibille, j'ai écouté vos propositions . Nous
avons bien suiv i l'avis de la commission d'évaluation, en par-
ticulier en renforçant le rôle du comité départemental d'inser-
tion et le rôle des commissions locales.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Ah !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Nous avons essayé de rapprocher sur le terrain tous ceux qui
instruiront les dossiers . Les associations, les collectivités
locales, qui voudront s'y impliquer, pourront prendre toute
leur part de responsabilité . Déjà, dans les départements que
nous avons un petit peu « fouettés » pour qu'ils s'activent
devantage, tout cela est en marche.

S'agissant du Conseil national de lutte contre la pauvreté,
la Commission nationale d'évaluation ne nous l'avait pas
demandé sous cette forme . Ce sont les associations de type
caritatif, telle ATD Quart monde, qui nous l'ont demandé.
J'avais participé aux travaux de la commission avec le père
Joseph Wresinsky au Conseil économique et social :t déjà, à
cette époque, nous pensions demander la mise en place de ce
conseil . Nous verrons quelles peuvent être soir utilité et son
efficacité.

Monsieur Luppi, sur l'ouverture des droits aux jeunes,
vous avez raison de dire que nous sommes en train Je fran-
chir une véritable étape, mais ce n'est qu'une étape suoplé-
mentaire de ce qui a été initié il y a trois ans . Bien entendu,
tout cela est perfectible et méritera que, par d'autres pro-
cessus d'évaluation, on mesure une fois encore le chemin
parcouru .

Discussion des articles

M. le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi pour lesquels les deux assemblées du Parlement
n'ont pu parvenir à un texte identique est de droit dans le
texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article ler A

M. le président . « Art . I « A. - Dans la première phrase
du premier alinéa de l'article let de la loi n° 88-1088 du

l e i décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion,
après les mots : "ou mental" sont insérés les mots : "de sa
grande pauvreté ou" . »

Mme Sublet, rapporteur. M. Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n° 1, ainsi redigé :

« Supprimer l'article l ot A . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur . Cet article addi-
tionnel ne nous a pas paru utile . Nous proposons de le sup-
primer.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M.'le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable .
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M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement est adopté.)

M . le présidant . En conséquence, l'article ler A est sup-
primé .

Article ler

M. le président . « Art . l er . - Le titre III de la loi
n° 88-1088 du l er decembre 1988 précitée est ainsi rédigé :

« TITRE III

« DE L'INSERTION

« CHAPITRE l er

« Le dispositif départemental d 'insertion
et de lutte contre la pauvreté et l'exclusion

« Art. 34. - Dans le respect dis compétences qu'ils assu-
ment, le président du conseil général et le représentant de
l'Etat dans le département conduisent ensemble et contrac-
tuellement l'action d'insertion sociale et professionnelle des
bénéficiaires du revenu minimum d'insertion, avec le
concours des autres collectivités territoriales et des autres
personnes morales de droit public ou privé concourant à la
formation professionnelle, à l'insertion et à la lutte contre la
pauvreté et l'exclusion, dans le cadre de conventions signées
avec elles.

« Art. 35. - II est institué un conseil départemental d'inser-
tion comprenant :

• - des représentants du conseil général désignés par le
président du conseil général :

« - des représentants du conseil régional nommés conjoin-
tement par le président du conseil général et le représentant
de l'Etat dans le département, sur proposition du conseil
régional

« - d :r : e ii-ésentants des maires nommés conjointement
par le presiur,n r du conseil général et le représentant de l'Etat
dans le dép :utement, sur proposition de l'assemblée départe-
mental, des maires ;

,( - de-, représentants des commissions locales d'insertion,
nommés conjointement par le président du conseil général et
le représentant de l'Etat dans le département, dont le prési-
dant de chaque commission locale d'insertion, membre de
droit ;

« - des représentants d'institutions, d'entreprises, d'orga-
nismes ou d'associations intervenant dans le domaine écono-
mique et social ou en matière de formation professionnelle,
nommés conjointement par le président du conseil général et
par le représentant de l'Etat dans le département.

« Le conseil départemental d'insertion élit son président en
son sein.

« Le secrétariat du conseil départemental d'insertion est
assumé par le président du conseil général.

« Art . 36 . - Sur proposition du conseil départemental d'in-
sertion, le président du conseil général et le représentant de
l'Etat dans le département arrêtent conjointement, avant le
3i mars, le programme départemental d'insertion de l'année
en cours.

« Ce programme, élaboré dans la connaissance des infor-
mations et propositions transmises par les commissions
locales d'insertion :

« 10 Evalue les besoins à satisfaire, compte tenu des carac-
téristi ques des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion ;

<' 20 Recense les actions d'insertion déjà prises en charge
par l'Etat, les collectivités territoriales et les autres personnes
morales de droit public ou privé ;

« 3 o Evalue, le cas échéant, les moyens supplémentaires à
mettre en oeuvre pour assurer l'insertion des bénéficiaires de
l'allocation de revenu minimum d'insertion ;

«4o Evalue également les besoins spécifiques de formation
des personnels et bénévoles concernés ;

« 50 Définit les mesures nécessaires pour harmoniser l'en-
semble des actions d'insertion conduites ou envisagées dans
le département et pour élargir et diversifier les possibilités
d'insertion compte tenu des contributions des différents par-
tenaires .

« En outre, il mentionne la répartition effectuée par l'Etat
et celle effectuée par le département, entre les différentes
catégories d'actions, des crédits qu'ils affectent respective-
ment aux actions d'insertion en faveur des bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion.

« Sur proposition du conseil départemental d'insertion, le
président du conseil général et le représentant de l'Etat peu-
vent élargir le champ du programme départemental d'inser-
tion à l'ensemble de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion
et à l'ensemble des actions en faveur de l'insertion notam-
ment en matière économique, sous réserve que le crédit visé à
l'article 38 reste affecté dans les conditions prévues audit
article et à l'article 41.

« Art. 37. - En outre, le conseil départemental d'insertion :
« 1° Evalue, le cas échéant, les mesures à mettre en oeuvre

pour assurer la cohérence des actions d'insertion conduites
ou envisagées dans le département et prend notamment en
compte les plans locaux d'insertion économique ;

« 20 Communique aux services compétents, tant de l'Etat
que du départerr-:'.; :, `i'évaluation des besoins à satisfaire pour
aider à l'insertion des bénéficiaires du revenu minimum d'in-
sertion :

« 3 o Met en place un dispositif d'évaluation indépendante
et régulière des actions d'insertion menées ;

« 4 . Peut proposer toutes études ou enquêtes sur les phé-
nomènes spécifiques de pauvreté et de précarité observés
dans le département.

« Le conseil examine les programmes locaux d'insertion
pour en vérifier la cohérence avec le programme départe-
mental d'insertion et propose, le cas échéant, d'affecter des
moyens â leur exécution.

« Le conseil est réuni au minimum deux fois par an . Il est
tenu informé de l'avancement du programme départemental
d'insertion et de la conclusion et des conditions d'exécution
des conventions visées à l'article 39 : Le représentant de l'Etat
et le président du conseil général lui soumettent un rapport
annuel, y compris financier, au plus tard quinze jours avant
l'adoption du programme annuel . Au cours d'une réunion
tenue six mois après l'adoption du programme, le conseil
dépattetnentai d'insertion en examine les conditions de mise
en oeuvre et peut proposer des mesures d'adaptation suscep•
tibles de le soutenir et de l'améliorer.

« Art . 38 . - Pour le financement des actions nouvelles des-
tinées à permettre l'insertion des bénéficiaires de l'allocation
de revenu minimum d'insertion et des dépenses de structure
correspondantes, le département est tenu d'inscrire annuelle-
ment, dans un chapitre individualisé de son budget, un crédit
au moins égal à 20 p . 100 des sommes versées, au cours de
l'exercice précédent, par l'Etat dans le département au titre
de l'allocation de revenu minimum d'insertion.

« Peuvent être imputées sur ce crédit, à concurrence de
5 p . 100 desdites sommes en métropole ei de 6,25 p . 100 dans
les départements d'outre-mer, les dépenses prises en charge
par le département :

« - pour les bénéficiaires du revenu minimum d'insertion,
en application du deuxième alinéa de l'article 45 ;

c - pour les personnes âgées de dix-sept à vingt-cinq ans
qui satisfont aux conditions de ressources et de résidence en
France fixées pour l'attribution du revenu minimum d'inser-
tion, en application de l'article 45-1.

« Les dépenses résultant pour les départements des disposi-
tions de l'article 9 de la loi n° 89-905 du 19 décembre 1989
favorisant le retour à l'emploi et la lutte contre l'exclusion
professionnelle peuvent également être imputées sur ce crédit.

« Art . 39. - L'Etat et le département passent une conven-
tion définissant ies conditions, notamment financières, de
mise en oeuvre du programme départemental d'insertion.
Cette convention peut être complétée par des conventions
avec la région, les communes, les associations et les autres
personnes morales de droit public ou privé concourant à l'in-
sertion, à la formation profess i onnelle et à la lutte contre la
pauvreté et l'exclusion . Elles précisent les objectifs et les
moyens des dispositifs d ' insertion financés ainsi que les
modalités d'évaluation des résultats.

« Art. 40. - Lorsque le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement et le président du conseil général ne parviennent pas
à un accord pour exercer les compétences qui leur sont
dévolues conjointement par la présente loi, les décisions rele-
vant de leurs compétences sont prises par arrêté conjoint du
ministre chargé de l'intérieur, du ministre chargé de l'action
sociale et du ministre charge de l'emploi .
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« Art. 41. - Les crédits résultant de l'obligation prévue à
l'article 38 sont engagés dans le cadre des conventions men-
tionnées à l'article 39.

« Le montant des crédits n'ayant pas fait l'objet d'un enga-
gement de dépenses, constaté au compte administratif, est
reporté intégralement sur les crédits de l'année suivante . En
l'absence de report de ces crédits, le représentant de l'Etat
dans te département met en oeuvre la procédure prévue à l'ar-
ticle 52 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions.

« Toutetois, le conseil gén rel peut affecter, en tort ou
partie, les crédits n'ayant pas pu faire l'objet d'un engage-
ment de dépenses :

« - aux dépenses effectuées au profit des bénéficiaires de
l'allocation de revenu minimum d'insertion en application de
l'article 7 de la loi n o 90-419 du 31 mai 1990 visant à la mise
en oeuvre du droit au logement ;

« - à des actions d'aide sociale destinées aux bénéficiaires
de l'allocation de revenu minimum d'insertion ;

« - à des actions d'apprentissage et de formation profes-
sionnelle, dans le cadre de conventions avec la région.

« Art. 42 . - Non modifié.

« CHAPITRE Il
« Le dispositif local d 'insertion

« Art . 42-1 . - La commission locale d'insertion visée aux
articles 13 et 14 a pour missions :

e 1 . D'évaluer les besoins d'insertion sociale et profession-
nelle des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion dans
son ressort ;

« 2 0 De recenser l'offre disponible d'insertion et d'évaluer
les possibilités d'évolution et de diversification ;

« 2 . bis D'adresser des propositions au conseil départe-
mental d'insertion en vue de l'élaboration par ce dernier du
programme départemental d'insertion ;

« 3 . D'élaborer un programme local d'insertion en cohé-
rence avec le programme départemental d'insertion et destiné
à assurer l'eff,e d'insertion adaptée aux bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion ;

« 4 . D'animer la politique locale d'insertion ;
« 5. D'approuver les contrats d'insertion prévus par l'ar-

ticle 42-4.
« La commission locale d'insertion peut formuler des pro-

positions relatives à l'ensemble de la lutte contre la pauvreté
et l'exclusion et de l'action en faveur de l'insertion dans son
ressort.

« Le nombre et le reseott des commissions locales d'inser-
tion sont fixés conjointement par le représentant de l'Etat
dans !e département et le président du conseil général, après
consultation des maires des communes chef-lieu de canton ».

« Art. 42-2. - La commission locale d'insertion comprend :
« - en nombre égal, des représentants du conseil général

désignés par le président du conseil général, dont au moins
in conseiller général élu dans le ressort de la commission, ét
des représentants des services de l'Etat désignés par le repré-
sentant de i'Etat 'dans le département, dont au moins un de
l'agence nationale pour l'emploi ;

« - des représentants des maires des communes du ressort
de la commission, dont le maire de la commune siège,
nommés conjointement par le président du conseil général et
le représentant de i 'Etat dans le département, sur proposition
des maires des communes concernées ;

« - des` représentants dut système éducatif, d'institutions,
J'entreprises, d'organismes .. d'associations intervenant dans
le domaine économique et social ou en matière de formation
professionnelle, nommés conjointement par le président du
conseil général et par le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement.

« Un décret en Conseil d'Etnt précise les conditions de
désignation des membres de la cors.-' Lion locale d'insertion.

« Le secrétariat e t l'appui technique sort organisés suus la
responsabilité du oepartement.

« La commission locale d'insertion élit son président en
son sein.

« Le bureau de la commission locale d'insertion est com-
posé du président de la commission, d'un représentant de
i'E :at, d'un foi résentant du conseil €néral, d'un représentant
des commune: . du ressort r la commission et de trois

membres désignés par la commission, dont a . moins un
représentant des associations concourant à l'insertion et à la
lutte contre la pauvreté et l'exclusion.

« Le bureau prépare les dossiers soumis à la commission,
notamment le programme local d'insertion.

« Le bureau peut, par délégation de la commission,
approuver les contrats d'insertion.

« S'il n'est pas membre de la commission ou du bureau, le
maire de la commune où réside le bénéficiaire, ou son repré-
sentant, est invité à participer avec voix consultative à la réu-
nion de la commission ou du bureau pour l'approbation du
contrat d'insertion.

« Art. 42-3. - Le programme local d'insertion définit les
orientations et propose les action, d'insertion . Il recense les
les moyens correspondants.

« Après son adoption, la commission locale d'insertion
transmet le programme local d'insertion au conseil départe-
mental d 'insertion qui l'examine dans les conditions prévues
par l'article 37. Pour l'exécution du programme local d'inser-
tion, la commission peut passer convention avec les centres
communaux ou intercommunaux d'action sociale compris
dans son ressort.

« CHAPITRE III

« Le contrat d'insertion

« Art. 42-4. - Dans les trois mois qui suivent la mise en
paiement de l'allocation de revenu minimum d'insertion et au
vu des éléments utiles à l'appréciation de la situation sani-
taire, sociale, professionnelle, financière des intéressés et de
leurs conditions d'habitat, il est établi entre l'allocataire et les
personnes prises en compte pour la détermination du mon-
tant de cette allocation qui satisfont à une condition d'âge,
d 'une part, et la commission locale d'insertion dans le ressort
de laquelle réside l'allocataire, d'autre part, un contrat d'in-
sertion faisant apparaître :

« 1 . La nature du projet d'insertion .qu'ils sont susceptibles
de former ou qui peut leur être proposé ;

« 2. La nature des facilités qui peuvent leur être offertes
pour les aider à réaliser ce projet ;

« 3. Le calendrier des démarches et activité. d'insertion
qu'implique la réalisation de ce projet et les conaitions d'éva-
luation avec l'allocataire des différents résultats obtenus.

« Art . 42-5 . - L'insertion proposée aux bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion et définie avec eux peut, notam-
ment, prendre une ou plusieurs des formes suivantes :

« 1 . Activités d ' intérêt général ou emplois, salariés ou
indépendants, avec ou sans aide publique ;

« 2 . Activités ou stages destinés à acquérir ou à améliorer
les compétences professionnelles, la connaissance et la maî-
trise de l'outil de travail et les capacités d'insertion en milieu
professionnel, éventuellement dans le cadre de conventions
avec des entreprises, des organismes de formation profession-
nelle ou des associations ;

« 3 . Actions d'évaluation, d'orientation et de rernobilisa-
tion ;

« 4. Actions permettant l'accès à un logement, le relo,e-
ment ou l'amélioration de l'habitat ;

« 5 . Actions permettant aux bénéficiaires de retrouver ou
de développer leur autonomie sociale, moyennant un accom-
pagnement social approprié, la participation à la vie rami
:tale, civique et sociale ;

« 6 . Actions Bisant à faciliter l 'accès aux soins, les soins
de santé envisagés ne pouvant pas, en tant que tels, étre
l'objet du contrat d'insertion.

« CHAPITRE IV

« Division et intitulé supprimés
« Art . 42-6. - Supprimé. )'
Mme Snblet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont pré .. .né un amendement,
n° 2, ainsi libellé

« Rédiger ainsi le texte proposé pour . article 34 de la
loi du l et décembre i988 :

« Arc. 34. - Le représentant de l'Etat dans le département
et le président du conseil général conduisent ensemble l'ac-
tion d'insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires du
revenu minimum d' insertion, avec le concours des autres col-
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lectivités territoriales et des autres personnes morales de droit
public ou privé, notamment les associations, concourant à
l'insertion et it la lutte contre la pauvreté et l'exclusion . »

Sur cet amendement . M. Chamard a présenté un sous-
amendement, n o 64, ainsi rédigé :

« Dans l'amendement no 2, après les mots : "conduisent
ensemble", insérer les mots : "et contractuellement" . »

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n° 2.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. L'amendement
n° 2 tend à revenir au texte voté par l'Assemblée nationale en
première lecture.

Quant au sous-amendement n° 64, ii n'a pas été examiné
par la commission.

M. le président. La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
pour suutenit le sous-amendement n° 64.

M . Jean-Yves Chamard . Ce sous-amendement, qui
reprend en partie le texte du Sénat, rappelle yue le trr .vail
commun entre l'Etat et le département s'effectue notamment
par voie eentractuelle.

M. le résident . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 2 et sur le sous-amendement n . 64 ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
II est favorable à l'amendement et au sous-amendement.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 64.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 2
modifié par le sous-amendement n° 64.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'amenaentent n o 46 de
M. Jean-Yves Chamard n'a plus d'objet.

Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 3, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour i' ^ .,;cie 35 de la
loi du l « décembre 1988 :

« Art. 35. - Il est institué un conseil départemental d'in-
sertion, coprésidé par le représentant de l'Etat dans le
département et le président du conseil général ou leurs
délégués . Les membres du conseil départemental el inser-
tion sont nommés conjointeinent par le président du
conseil général et le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement. Le conseil comprend notamment des représen-
tants de la région, du département et des communes, des
représentants d ' institutions, d'entreprises, d'organismes ou
d'associations intervenant dans le domaine économique et
social ou en matière de formation professionnelle et des
membres des commissions locales d'insertion.

« Le président de chaque commission locale d ' insertion
ou le représentant qu' y désigne est membre de droit du
conseil départemental d'insertion.

« Le conseil est réuni ru minimum deux fois par an . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale, sous réserve d'une adjonction intro-
duite par le Sénat et de l'ajout de la dernière phrase : « Le
conseil est réuni au minimum deux fois par an . »

M. le président . Quel est l'avis ciu Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l 'intégration.
Favorable.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jeen-Yves Chamard . Comme nous l'avions dit en
première lecture, ce copilotage ne nous paraît pas être la
meilleure formule . La rédartion du Sénat nous paraît, dans
ce domaine de la responsabilité, de meilleure facture . Je
m'oppose donc à cet amendement ainsi qu'à ceux qui sui-
vront, mais je ne reprendrai pas la parole à chaque fois.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 3.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 4, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 36 de la
loi du l et décembre 1988 :

« Art. 36. - Le conseil départemental d'insertion éla-
bore et adopte, avant le 31 mars, le programs ._ départe-
mental d'insertion de l'année en cours.

« Avant le 31 décembre, le préfet et le président du
conseil général transmettent au con : ,il départemental
d'insertion, chacun en ce qui le concerne, les prévisions
qu'ils ont établies pour l'insertion des bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion au titre de l'année suivante.

« Le programme, qui s'appuie notamment sur les pro-
grammes locaux d'insertion élaborés par les commissions
locales d'insertion définies à l'article 42-1 et toute autre
information transmise par celles-ci :

« l a Evalue les besoins à satisfaire, compte tenu des
caractéristiques des bénéficiaires du revenu minimum
d'insertion ; l'évaluation portera notamment sur le
domaine social, sur le domair e de la formation, sur
l'accès à l'emploi, au logement, à la santé, aux transports,
à la culture, sur la vie associative ;

« 2. Recense les actions d'insertion déjà prises en
charge par l'Etat, les collectivités territoriales et les autres
personnes morales de droit public ou privé ;

« 3. Evalue, le cas échéant, les moyens supplémen-
taires à mettre en oeuvre pour assurer l'insertion des béné-
ficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion ;

« 4. Evalue également tes besoins spécifiques de for-
mation des personnels et bénévoles concernés ;

« 5. Définit les mesures nécessaires pour harmoniser
l'ensemble des actions d'insertion conduites ou envisagées
dans le département et pour élargir et diversifier les pos-
sibilités d'insertion compte tenu des contributions des dif-
férents partenaires.

« Il recense en outre :
« 1 . La répartition entre les différentes catégories d'ac-

tions des crédits que le département doit obligatoirement
consacrer aux dépenses d'insertion des bénéficiaires du
revers't minimum d'insertion en application de l'ar-
ticle 38 ;

« 2. La répartition entre les différentes catégories d'ac-
tions des crédits affectés par l'Etat aux actions d'insertion
menées dans le département en faveur des bénéficiaires
du revenu minimum d'insertion.

« Le conseil départemental d'insertion peut élargir le
champ du programme départemental d'insertion à l ' en-
semble de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion et à
l'ensemble des actions en faveur de l'insertion, notam-
ment en matière économique, sous réserve que les crédits
obligatoires prévus à l'article 38 restent affectés aux béné-
ficiaires du revenu minimum d'insertion . Le conseil
départemental peut proposer toutes études ou enquêtes
sur les phénomènes spécifiques de pauvreté et de préca-
rité dans .le département.

« Au cours d'une réunion tenue six mois après l'adop-
tion du programme, le conseil départemental d'insertion
en examine les conditions de mise en oeuvre et peut pro-
poser des mesures d 'adaptation susceptibles de le soutenir
et de l'améliorer .»

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements nos 68 et 49.

Le sous-amendement n° 68, présenté par M . Chamard et
Mme Isaac-Sibille, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de l'avant-dernier alinéa de
l'amendement no 4 : " Sur proposition du conseil départe-
mental d'insertion, le président du conseil général et le
représentant de l'Etat peuvent élargir. . . " (le reste sans
changement). »

Le sous-amendement n° 49, .présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

« I . - Dans le dernier alinéa de l'amendement n o 4,
après les mots • " six mois ", insérer les mots : "au plus
tard ".

« II . - Compléter cet amendement par l'alinéa suivant :
« Le Conseil est tenu informé de l'avancement du pro-

gramme départemental d'insertion et oc la conclusion et
des conditions d'exécution des conventions visées à rar-

a
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ticle 39. Le représentant de l 'Etat et le président du
conseil général lui soumettent un rapport annuel, y
compris financier, au plus tard quinze jours avant l ' adop-
tion du programme annuel . »

La 'parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n° 4.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment tend à revenir au texte de l'Assemblée, mais en ajou-
tant : « Au cours d'une réunion tenue six mois après l ' adop-
tion du programme, le conseil départemental d ' insertion en
examine les conditions de :Wise en oeuvre et peut proposer
des mesures d'adaptation susceptibles de le soutenir et de
l'améliorer . »

M . le président . Quel e et l'avis de la commission sur le
sous-amendement n° 68 ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Elle ne l'a pas
examiné.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
pour soutenir ie sous-amendement n° 68.

M. Jean-Yves Chamard . Afin d'aller au-delà de la stricte
insertion, puisqu'il s'agit d'élargir le champ du PD1, il doit y
avcir une volonté commune de l'Etat et du département,
autrement dit du président du conseil général et du représen-
tant de l'Etat . J'ai repris la rédaction du Sénat, mais j ' aurais
dû permuter les deux termes, car on doit toujours nommer le
représentant de i'Etat avant le président du conseil général.

Cela étant, il me parait important, monsieur le ministre, de
ne pas laisser au CDI la possibilité de s'autosaisir d'un tel
élargissement. Celui-ci doit, à l'origine, Mtre un souhait de
l'Etat et du département . Dans ce cas, le conseil départe-
mental d'insertion peut appliquer les dispositions définies par
l'amendement n° 4.

M. le président . La parole est à M. le ministre pour
donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement ne 4 et sur
le sous-am °ndement n° 68 et pour soutenir le sous-
amendement n° 49.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Le Gouvernement est favorable à l'amendement n° 4, sous
réserve de l'adoption du sous-amendement n o 49 qui tend,
d'une part, à préciser le jeu du délai de six mois, d'autre
part, à insérer une disposition de pure forme.

Quant au sous-amendement n° 68, le Gouvernement y est
défavorable car il souhaite conserver la rédaction qui a été
adoptée en première lecture par l'Assemblée nationale.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n e 68.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 49.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4
modifié par le sous-amendement'n e 49.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

- M . le président. En conséquence, l 'amendement n° 47 n'a
plus d'objet.

Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 5, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' article 37 de la
loi du l er décembre 1988 :

« ,Irt. 37. - En outre, le conseil départemental d'inser-
tion :

« l° Assure 1 a cohérence des actions d ' insertion
conduites ou à conduire dans le département et prend
netamment en compte les plans locaux d 'insertion écono-
mique :

« 2. Communique aux services compétents, tant de
I'Etat que du département, l'évaluation des besoins à
satisfaire pour aider à l'insertion des bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion ;

« 3 . Met en place un dispositif d'évaluation indépen-
dante et régulière des actions d'insertion menées .

« Le conseil examine les programmes locaux d'inser-
tion, et prévoit le cas échéant d'affecter des moyens à
leur exécution, dans les conditions prévus au deuxième
alinéa de l'article 42-3.

« Le conseil est réuni au minimum deux fois par an . Il
est tenu informé de l'avancement du programme départe-
mental d'insertion, et de la conclusion et des conditions
d'exécution des conventions visées à l'article 39 . Le repré-
sunt de l'Etat et le président du conseil général lui

',.~oe.mettent un rapport annuel, y compris financier, au
pl!s tard quinze jours avant l'adoption du programme
annuel. »

Su' cet amendement, je suis saisi de trois sous-
amendements nos 69, 65 et 50.

Le sous-amendement n° 69, présenté par Mme Isaac-Sibille
et M. Chamard, est ainsi rédigé :

« Après le quatrième alinéa (3 a) de l'amendement n° 5,
insérer l'alinéa suivant :

«4o Peut proposer toutes études ou enquêtes sur les
phénomènes spécifiques de pauvreté et de précarité
observés dans le département. »

Le sous-amendement n° 65, présenté par M . Chamard, est
ainsi rédigé :

« Dans l'avant-dernier alinéa de l'amendement ~e 5,
substituer au mot : "prévoit" . le mot : "propose" . »

Le sous-amendement n° 50_ présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé

« Supprimer le dernier alinéa de l'amendement n o 5. »

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n a 5 et donner l'avis de la commission sur les sous-
amendements nos 69, 65 et 30.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. L'amendement
n° 5 tend à revenir au texte adopté par l 'Assemblée nationale
en première lecture, sous réserve d'une modification rédac-
tionnelle.

Pour ce qui est du sous-amendement n o 69, il n'a pas été
examiné par la commission. Toutefois, il me paraît inutile,
car la disposition qu'il propose a été introduite à' l'article 36.

S'agissant du sous-amendement n o 65, il affaiblit le rôle du
CDI, puisqu'il propose que celui-ci se comporte, non comme
un organe décideur, mais comme un organe consultatif.

Enfin, en ce qui concerne le sous-amendement n o 50, il n'a
pas été examiné non plus . Toutefois, à titre personnel, j'y
suis favorable dans la mesure où la disposition prévue par le
dernier alinéa du texte proposé pour l'article 37 de la loi du
l er décembre 1988 figuie désormais à l'article 36.

M . le président . Monsieur le ministre, encore une fois, je
vais modifier la règle du jeu en donnant d'abord la parole
aux auteurs des sous-amendements nos 69 et 65, ce qui vous
permettra de répondre aux différents intervenants lorsque
vous présenterez votre propre sous-amendement n° 50.

La parole est à Mme Isaac-Sibille, pour présenter le sous-
amendement n° 69.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Le sous-amendement
ne 69 reprend une disposition qui avait été proposée au
Sénat et selon laquelle le CDI peut proposer des « études ou
enquêtes sur les phénomènes spécifiques de pauvreté et de
précarité observés dans le département ».

Il serait dommage que l'on ne saisisse par l'occasion qui se
présente pour ouvrir notre coeur et notre intelligence à des
mesures plus larges que le strict RMI.

M. le présirl~ant. La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
pour présenter le sous-amendement n o '65.

M. Jean-Yves Chamard . Pour moi, il s'agit d ' un tournant
décisif. Pourtant, je croyais que nous l ' avions pris en pre-

, mière lecture.
Selon Mme Sublet, si on remplace le verbe « prévoir» par

le verbe « proposer », le CDI passera d'un rôle de décideur à
un rôle consultatif.

Dès lors, je demande que M . le ministre nous fasse une
analyse très précise du texte, car c'est d'elle que dépendra
notre vote final.

Il a bien été dit en première lecture que les crédits du
'département ne peuvent être engagés que par celui-ci et que
ceux de i ' Etat ne peuvent l 'être que par l'Etat lui-même.
Donc, à mes yeux, il est plus clair d'écrire que le CDI « pro-
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pose », parce que tout le monde comprend ce que cela
signifie . La preuve : Mme Sublet considère que prévoir, c'est
décider, alors que, moi, j'estime que ce n'est pas le cas.

Il s'agit d'un point fondamental.

M. le président . La parole est à M . le ministre, pour pré-
senter le sous-amendement n o 50 et pour donner l'avis du
Gouvernement sur l'amendement n° 5 et sur les sous-
amendements nos 69 et 65.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Le sous-amendement n° 50 du Gouvernement est de cohé-
rence.

Pour ce qui est du sous-amendement n o 69 présenté par
Mme Isaac-Sibille, le Gouvernement y est favorable . La
phrase en question, qui se trouve à la fin de l'article 36,
serait en effet peut-être mieux à sa place dans l'article 37.

En ce qui concerne le sous-amendement n° 65 présenté par
M. Chamard, le Gouvernement y est également favorable.

Enfin, le Gouvernement est favorable à l'amendement n° 5,
sous réserve de l'adoption du sous-amendement n° 50.

M . le président . La parole est Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Je tiens à faire
remarquer que le contenu du sous-amendement n o 69 figure
déjà dans l'r :rticle 36 que nous venons d'adopter.

M. le président . Madame Isaac-Sibille, vous rangez-vous
à l'avis de la commission et retirez-vous votre sous-
amendement n° 69 dont le contenu a été introduit à l'ar-
ticle 36 par l'adoption de l'amendement n° 4.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Je retire mon sous-
amendement, monsieur le président.

M. le président . Le sous-amendement no 69 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement n° 65.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 50.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 6, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 38 de la
loi du l er décembre 1988 :

« Art. 38. - Pour le financement des actions inscrites au
programme départemental d ' insertion et des dépenses de
structure correspondantes, le département est tenu d'ins-
crire annuellement, dans un chapitre individualisé de son
budget, un crédit au moins égal à 20 p. 100 des sommas
versées, au cours d l'exercice précédent, par l'Etat dans
le département au titre de l'allocation de revenu
minimum d'insertion . Les dépenses -ésultant de la prise
en charge, pour les bénéficiaires du revenu minimum
d'insertion, de la participation de l'assuré aux tarifs ser-
vant de base au calcul des prestations de sécurité sociale
peuvent être imputées sur ce crédit à concurrence de
3 p. 100 desdites sommes en métropole et 3,75 p . 100
dans les départements d'outre-mer. »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, mon-
sieur le président.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 6.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 7, ainsi libellé :

« Après les mots : "avec la région", rédiger ainsi la fin
de la deuxième phrase du texte proposé pour l'article 39
de la loi du t er décembre 1988 : "et les autres collectivités

territoriales et personnes morales intéressées, notamment
les associations, concourant à l'insertion, à la formation
professionnelle et à la lutte contre la pauvreté et l'exclu-
sion" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Par cet amende-
ment, il s'agit de revenir au texte adopté par l'Assemblée en
première lecture en précisant que les personnes morales
concourant à la formation professionnelle sont également
concernées.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le 'président . Je mets aux voix l'amendement n° 7 .-
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du g-:oupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 8, ainsi libellé :

«Après les mots : "présente loi", rédiger ainsi la fin du
texte proposé pour l'article 40 de la loi du
l rr décembre 1988 : "ou lorsque le conseil départemental
d'insertion n'a pas adopté le programme départemental
d'insertion de l'année en cours avant le 31 mars, les déci-
sions relevant de leurs compétences sont prises par arrêté
conjoint du ministre chargé de l'intérieur, du ministre
chargé de l'action sociale et du ministre chargé de l'em-
ploi" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
adopté par l'Assemblée en première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
nos 51 et 9 rectifié, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement, n° 51, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 41 de la
loi du l er décembre 1988 :

« Art. 41 . - Les crédits résultant de l'obligation prévue
à l'article 38 sont engagés dans le cadre des conventions
mentionnées à l'article 3Q.

« Le montant des crédits *t'ayant pas fait l'objet d'un
engagement de dépenses, constaté au compte adminis-
tratif, est reporté intégralement sur les crédits de l'année
suivante . En l'absence de report de ces crédits, le repré-
sentant de l'Etat dans le département met en oeuvre la
procédure prévue à l'article 52 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions. »

L'amendement n° 9 rectifié, présenté par Mme Sublet, rap
porteur, MM . l3artolone, I .uppi et les commissaires membres
du groupe socialiste, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 41 de la
loi du 1 et décembre 1988 :

« Art. 41. - Les crédits résultant de l'obligation prévue
à l'article 38 sont engagés dans le cadre des conventions
mentionnées à l'article 39.

« Le montant des crédits n'ayant pas fait l'objet d'un
engagement de dépenses, constaté au compte adminis-
tratif, est reporté intégralement sur les crédits de l'année
suivante . Toutefois, le montant de ces crédits pour la
partie qui dépasse 65 p . 100 de l'obligation prévue à l'ar-
ticle 38 est affecté par le représentant de l'Etat dans le
'lépanement après avis du conseil départemental d'inser-
tion, à des actions d'insertion en faveur des bénéficiaires
du revenu minimum d ' insertion présentées par les com-
munes . En l'absence de report ou de l'affectation de ces
crédits, le représentant de l'Etat dans le département met
en oeuvre la procédure prévue it l'article 52 de la loi
n o 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des région; . »
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La parole est M. le ministre, pour soutenir l ' amendement
n e 51.

M. le ministre des affaires sociales et de l ' intégration.
Je préfère intervenir après Mme le rapporteur.

M . le président . La parole est à Mme le rapporteur, pour
soutenir l'amendement ne 9 rectifié.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment vise à assurer le caractère effectif des offres d'insertion
et à rétablir l'égalité entre les allocataires de tous les départe-
ments.

II donne au préfet, après avis du conseil départemental
d'insertion, le pouvoir d'affecter à des actions d'insertion pré-
sentées par les communes une part des crédits non
consommés en 1992.

Par ailleurs, la commission n'a pas examiné l ' amendement
n e 51 du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . le ministre, pour pré-
senter l'amendement 51 et donner l'avis du Gouvernement
sur l 'amendement n e 9 rectifié.

M . le ministre des affaires sociales et de l ' intégration.
Comme je l'ai déjà indiqué, le Gouvernement comprend l'in-
tention des auteurs de l'amendement ne 9 rectifié . En effet, il
est irritant de constater que, dans certains départements, le
taux de consommation des crédits d'insertion est très bas.
Vouloir activer ces crédits - qui sont abusivement thésau-
risés - en faveur de leurs destinataires est un geste compré-
hensible.

Toutefois, comme de nombreux députés, je considère que
cet amendement pourrait susciter davantage de contentieux
qu'il n'en réglerait, et risquerait de donner une interprétation
différente de la cogestion des politiques d ' Insertion dont le
Gouvernement a fait sa doctrine.

Le Gouvernement pense - mais certains peuvent juger qu'il
est trop optimiste - que les dysfonctionnements constatés se
résorberont progressivement. C'est pourquoi il propose, par
l'amendement n e 51, que l'Assemblée en revienne au texte
qu'elle a voté en première lecture.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi . Monsieur le président, je demande
une brève suspension de séance.

M. le président . Elle est de droit.

Suspension et reprise de le séanc .s

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit iiesores trente-cinq. est

reprise à dix-huit heures quarante.)

M. le président . La séance est reprise.
Je mets aux voix l'amendement n e 51.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 9 rec-
tifié.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n a 10, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' article 42. 1 de la
loi du l et décembre 1988 :

« Art. 42-1. - La commission locale d'insertion visée
aux articles 13 et 14 a pour missions :

« i a D'évaluer les besoins d'insertion sociale et profes-
sionnelle des bénéficiaires du revenu minimum d ' insertion
dans son ressort ;

« 2 . De recenser l'offre disponible d ' insertion et d' éva-
luer les possibilités d'évolution et de diversification ;

« 3° D'adresser des propositions au conseil départe-
mental d'insertion en vue de l'élaboration par ce dernier
du programme départemental d'insertion ;

« 4. D'élaborer un programme local d'insertion destiné
à assurer l'offre d'insertion adaptée aux bénéficiaites du
revenu minimum d'insertion ;

« 5. D'animer la politique locale d'insertion ;
« 6. D'approuver les contrats d'insertion prévus par

l ' article 42-4.

« La commission locale d'insertion peut formuler des
propositions relatives à l'ensemble de la lutte contre la
pauvreté et l 'exclusion et de l'action en faveur de l'inser-
tion dans son ressort.

« Le nombre et le ressort des commissions locales d'in-
sertion sont fixés conjointement par le représentant de
l'Etat dans le département et le président du conseil
général, après consultation des maires des communes chef
lieu de canton, et après avis du conseil départemental
d'insertion . Le ressort tient compte des limites d'agglomé-
rations, le cas échéant des modalités de regroupement
intercommunal existantes, ainsi que des bassins d'emploi
et des données relatives à l'habitat . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment vise à revenir au texte de t'Assemblée, avec deux
légères modifications introduites par le Sénat.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e i0.
(L'amendement est adapté.)

M . le président. Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n~ 11, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 42-2 de la
loi du l es décembre 1988 :

« Art. 42-2. - La commission locale d'insertion est com-
posée, en nombre égal, de représentants de l'Etat et de
représentants du conseil général, dont au moins un
conseiller général élu dans le ressort de la commission,
des représentants dei immunes du ressort de la commis-
sion, des représer

	

ts d 'institutions, du système éducatif,
d'entreprises, or

	

esmes ou associations concourant à la
lutte contre 1 .

	

auvreté et l'exclusion, ou intervenant en
matière de for . _stion professionnelle.

« Le représentant de l 'Etat et le président du conseil
général, conjointement, arrêtent la liste des membres de la
commission locale d'insertion et désignent son président.
Les modalités d'établissement de la liste sont fixées par
voie réglementaire.

« Le bureau de la commission locale d'insertion est
composé du président de la commission, d'un représen-
tant de l'Etat, d 'un représentant du conseil général, du
maire de la commune siège et de trois membres désignés
par la commission, dont au moins un représentant des
associations concourant à l'insertion et à la lutte contre la
pauvreté et l'exclusion.

« Le bureau prépare les dossiers soumis à la commis-
sion, notamment le programme local d'insertion . Les dos-
siers individuels sont présentés de manière anonyme.

« Le bureau peut, par délégation de la commission,
approuver les contrats d'insertion . »

Sur cet amendement, je suis saisi de cinq sous-
amendements, nos 52, 53 deuxième rectification, 48, 54 et 55.

Le sous-amendement n° 52, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé .

« Substituer aux deux premiers alinéas de l'amende-
ment n e t 1 les alinéas suivants :

« i .; commission locale d'insertion comprend :
« En nombre égal, des représentants du conseil général

désignés par le président du conseil général, dont au
moins un conseiller général élu dans le ressort de la com-
mission, et des représentants des services de l'Etat
désigné; par le représentant de l'Etat dans le départe-
ment, dont au moins un au titre du service public de
l'emploi;

-< Des représentants des maires des communes du res-
sort de la commission, dont un de la commune siège,
nommés 'conjointement par le président du conseil
général et le représentant de l'Etat dans le département,
sur proposition des maires des communes concernées

« Des représentante du système éducatif, d'institutions,
d'entreprises, d'organismes ou d'associations intervenant
dans le domaine économique et social ou en matière de
formation professionnelle, nommés conjointement par le
président du conseil général et par le représentant de
l 'Etat dans le département .
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« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions de
désignation des membres de la commission locale d'inser-
tion.

« Le représentant de l'État et le président du Conseil
général désignent son président . »

Le sous-amendement n° 53, deuxième rectification, pré-
senté par le Gouvernement, est ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'amendement n a 1 I,
après les mots : "de la commune siège ", insérer les
mots : " ou de son représentant " . »

Les sous-amendements nos 48 et 54 sont identiques.
Le sous-amendement n a 48 est présenté par M . Chamard ;

le sous-amendement n° 54 est présenté par le Gouvernement.
Ces sous-amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa
de l'amendement n° 1 1 . »

Le sous-amendement n o 55, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'amendement n° 11
par la phrase suivante : "S'il n'est pas membre de la com-
mission ou du bureau, le maire de la commune où réside
le bénéficiaire, ou son représentant, est invité à participer
avec voix consultative à la réunion de la commission ou
du bureau pour l'approbation du contrat d'insertion" . »

La parole est Mme le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° :1.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. L'amendement
no t 1 vise à revenir au texte de l'Assemblée sous réserve
d'une modification de coordination.

Le sous-amendement n° 52 n'a pas été examiné par la
commission, non plus que le sous-amendement n o 53,
deuxième rectification.

il en va de même pour le sous-amendement n° 48 . Mais
j'estime à titre personnel qu"il remet en cause une disposition
importante du texte, puisqu'il supprime l'anonymat, introduit
à la demande de Mme Bachelot, dont la commission avait
chaleureusement approuvé la suggestion.

Le sous-amendement n o 54 n'a pas été examiné non plus
par la commission mais j'y suis à titre personnel opposée
puisqu'il vise lui aussi à supprimer le principe de l'anonymat.

Le sous-amendement n° 55 n'a pas été examiné par la
commission.

M. le président . La parole est à M. le ministre pour pré-
senter les sous-amendements nos 52 et 53, deuxième rectifica-
tion, 54 et 55, et pour donner l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n° 11 ainsi que sur le sous-amendement n . 48.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Le sous-amendement n° 52 vise à mieux rédiger l'amende-
ment : il s'agit des représentants des communes du ressort de
la commission.

Le sous-amendement n° 53, deuxième rectification, tient
compte du fait que la rédaction actuelle ne permet pas au
maire de la commune siège de se faire représenter au bureau
de la CLI, alors qu'il peut ne pas en être membre puisqu'il
peut se faire représenter au sein de la CLI elle-même.

J'en viens au sous-amendement n . 54 . L'ensemble des
membres de la commission locale d ' insertion étant tenus au
secret professionnel et cette obligation étant renforcée par le
présent projet, l'obligation de présentation anonyme est une
disposition rigide qui empêchera l'apport d'informations
complémentaires . Ces informations, connues de certains des
membres de la CLI, peuvent être utiles à l ' insertion du béné-
ficiaire.

Le sous-amendement n° 48 de M . Chamard est identique
au sous-amendement n° 54 du Gouvernement.

Quant au sous-amendement n° 55, il exprime le souhait du
Gouvernement que les maires soient mieux associés au fonc-
tionnement du RMI et au développement de l'offre d'inser-
tion.

M . le président . Monsieur Chamard, vous avez satisfac-
tion puisque le Gouvernement a présenté un sous-
amendement identique au vôtre.

M . Thierry N andon . Grande victoire !

M . k président. Mais sans doute voulez-vous commenter
votre sous-amendement n° 48 ?

M. Jean-Yves Chamard . Oui, monsieur le président.
Je reconnais que c'est l'une de nos collègues qui a proposé

que les demandes individuelles soient présentées de façon
anonyme . Mais je siège au sein d'un CDI et au sein d'une
CLI . Je sais qu'un dispositif d'insertion ne peut fonctionner
au niveau local qu'avec le concours et l'appui des élus.
Certes, il y . a un besoin absolu de confidentialité, mais celle-
ci est déjà assurée par le dispositif du projet de loi.

Je souhaite donc vivement, mes chers collègues, que vous
adoptiez - chacun voit midi à sa porte - l'un ou l'autre des
sous-amendements n os 48 et 54.

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je tiens à préciser que, dans le sous-amendement n° 52, il
convient, au troisième alinéa, après les mots : « des représen-
tants », de supprimer les mots : « des maires », afin que la
commune siège puisse être représentée par son maire ou par
une autre personne.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 52, tel qu'il vient d'être rectifié.

(Le sous-amemendemen :, ainsi rectifié, n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 53, deuxième rectification.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix les sous-amendements
identiques nos 48 et 54.

(Les sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 55.

M. Jean-Yves Chamard . Il tombe !

Mme Bernardette Isaac-Sibille . Les maires ne peuv~_'t
plus être invités puisque c'est l'anonymat. Nous devrons donc
supprimer dans l'ensemble du texte les mots : « le maire ».

M. Jean-Pierre Luppi . C 'est ce que nous avons fait en
première lecture.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . J'espère que nos collègues socia-
listes mesurent les décisions qu'ils sont en train de prendre.
Le vote n'est pas acquis et, en ce qui nous concerne, nous
attachons une grande importance à quelques points « du . . ».
Le rôle des maires et des élus locaux est, pour nous comme
pour le Sénat, fondamental dans le dispositif local d'inser-
tion.

Nous déterminerons donc notre vote, éventuellement après
une demande de seconde délibération par le Gouvernement,
au vu notamment des refus qui viennent d'être opposés aux
sous-amendements gouvernementaux.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi . Je crois que nous n'avons pas été
bien compris.

Nous avons eu un débat fourni et intéressant en première
lecture sur l'anonymat . Avoir maintenu le principe ne signifie
pas que nous sommes contre les maires et contre les élus.
D'ailleurs, monsieur Chamard, l'un de vos collègues,
M. Colombier, a indiqué en commission que, dans le dépar-
tement de l ' Isère, les dossiers étaient traités dans l'anonymat
le plus complet. Il ne semblait pas s'en plaindre et croire
que, de ce fait, le rôle des élus était minimisé.

Je le répéte, nous n'avons rien contre les élus, mais nous
. voulons préserver 'allocataire du RMI de toute utilisation de

son nom. Nous proposons donc que son dossier soit présenté
de façon anonyme.

M. le président . La parole est à Mme Bernadette fsaac-
Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . II faudra certainement
revenir sur des dispositions que nous avons adoptées . Ainsi,
comment pourra-t-on inviter un maire à une CLI si l'on ne
sait pas quelles personnes de sa commune ont sollicité un
contrat d'insertion ?

Par ailleurs, comment écarter un maire de la politique d'in-
sertion menée dans sa commune ?

On ne peut résoudre cette double contradiction qu 'en invi-
tant tous les maires, ou en n ' en invitant aucun .
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M . le président . \ledame le rapporteur, ie sous-
amendemen ; n 55 tombe-t-i! . ou non

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur lie principe de
l 'anonymat a cté acce'pie par la cormnr-lun en premiere lec-
ture, à la demande (te \Irae l3,adiciut, et nus avons déjà eu
un débat appridendi sui

	

men:

Mme Bernadette Isaac-Sibille- Ln première lecture 1

M . Jaarl-Piorro Luppi i

	

iet .tii`me lecture .'

Mme Bernadette Isaac-Sibille . \eus nier combien 7

M . Jean-Pierre Luppi . t. -ne ' ,us n ' t étiez Fies!

Mme Bernadette iseac-Sibii!e . .l 'ctai. en C N11'

Mme Marie Josèphe S.iu ;at, ru!porh tu . Compte tenu
des vote, qui v .en'lent

	

iucrversir et pour des raisons de
fond, le sous-ann ndc•nc :rt uu

	

:tienne.
Je tiens cet-embue a . . saur sur le fait qu ' il ne faut pas

confondre la

	

ii :iyue d i r-co n de la commune, animée
par le maire, et !'•_~ : ! :

	

O ' -.tC s ine i :iduels de contrat
d ' insertion . ce eue du : a .',it cire Nlme Isaac-Sibille.

Mme Bernadette 1,i aac- Sibii t e . Pas d,: tout !

M . le présidant . l . .'

	

a e est .t \1 !_-an-Yves C ' hamard.

M . Jean-Yves Cilarnerd . \i ! ' or suit tees,. logique, tout ie
dispositif d'aide sociale .., .c présenee -.ie- élu .; disparaît . Or
la volonté de nombreux :l - . s a'.e n .eeiciper à l'insertion sup-
pose un suivi individualise une connaissance des dossiers.
Vous considere-i comme ner . :nf que le maire d'une commune
sache que tel de ;

	

„dnein

	

hénéll :ie du RMI . ('est une
curieuse façon d ' e` nuit'r

	

l' onction d'élu local . Un élu
local a de neinbiS i lise s	hilités. notamment celle
d'aider ses adnnru : sue-, qui . :miment donné de leur exis-
tence, connaissent des ,'.if,i• ul ; :• ' . diitieu! :es i bénéficier des
dispositifs dont n,a o ennemi, :n tr_tut .i~ debuttre.

Mme Muguette .;tacquaint . i! ne tact pas leur faire
porter des respoiis . ;f'ihte' . ;a `:, u'oni pas '

M . Jean-Yves Ch<.n-.ard . R_tléchi,sez

	

nouteau, mes
chers collette , ec que sues ,[es en train de faire ! Je rap-
pelle à nouveau au i m] , _r :iunu ; nt que, ce soir, nous allons
voter . Or, pour nous • c ;-: rpee, il .'agit d'un point dur

M . le président . l :t par ie es, -a \}rne Bernadette Isaac-
Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibiito . Je ne vois pourquoi nous
sommes inquiets puisque l ' ertide 22 de la loi du
l er décembre 19N5 précise que toute personne à laquelle a été
transmise . en apnlieiition <l,' 'artid!e 21 . la liste des personnes
percevant une animation d_ revenu minimum d ' insertion,
«est tenue au secret prote ' tunnel dan, les termes de l ' ar-
ticle 378 du code pénal et pss,ihle des peines prévues audit
article . » Les noms de- henefici,aires de l'allocation ne
devraient donc pas éu c _ Jivt :l1tués en dehors de la commis-
sion.

M. le président . Je per; i que l ' Assemblée est largement
informée sur ce point.

Le sous-amendement n i 55 tombe.
Je mets aux vois l'amendement il s H.
(L'amendement es( adepte.

M . le président . \troc Subies, rat porteur . NI . Luppi et ies
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement . n° 12, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi !e texte proposé pour l'article 42-3 de la
loi du l e i déccni arc l alti4

Art . 42-3 Le programme local d'insertion définit les
orientations ei prévoit les action s. d ' insertion . Il recense
ies Moyen;

« Après sun adoption, In commission locale d'insertion
transmet le ptogr,aname Ii cal d'insertion au conseil dépar-
temental d'insertion qui en ternie la cohérence avec le
programme l :pi'rtemental d ' insertion : le conseil départe-
mental prévoir, s'il y a :mu, le, moyens à affecter à l'exé-
cution de programme j ouai d'insertion . »

La parole est <I Mme le r<apporteur.

Mme Marie-Josèphe Subite, rapporteur. Il s 'agit de
revenir au texte adopté par l'Assemblée ers première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 13, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du dernier alinéa du texte pro-
posé pour l'article 42-4 de la loi du ler décembre 1988 :
"3 . La nature des engagements réciproques et le calen-
drier " (le reste sans changement). »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
adcpté par l'Assemblée en première lecture, sous réserve de
trois modifications.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 13.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 14, ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième à avant-dernier alinéas du
texte proposé pour l'article 42-5 de la loi du
1 er décembre 1988 les alinéas suivants :

« la Actions d'évaluation, d'orientation et de remobili-
sation :

« 2° Activités d'intérét général ou emplois, avec ou sans
aide publique ;

« 3° Actions permettant aux bénéficiaires de retrouver
ou de développer leur autonomie sociale, moyennant un
accompagnement social approprié, la participation à la
vie familiale et civique ainsi qu'à la vie sociale, notam-
ment du quartier ou de la commune, et à des activités de
toute nature, notamment de loisir, de culture et de sport ;

« 4° Actions permettant l'accès à un logement, le relo-
gement ou l'amélioration de l'habitat ;

« 5° Activités ou stages destinés à acquérir ou à amé-
liorer les compétences professionnelles, la connaissance et
la maîtrise de l'outil de travail et les capacités d'insertion
en milieu professionnel, éventuellement dans le cadre de
conventions avec des entreprises, des organismes de for-
mation professionnelle ou des associations . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale sous réserve de la reprise de la
rédaction du Sénat pour le 5°.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 14.
'L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'amendement n° 45 de
Mme Muguette Jacquaint tombe.

Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 15, ainsi rédigé :

« Avant le texte proposé pour l'article 42-6 de la loi du
let décembre 1988. insérer l'intitulé suivant : "Cha-
pitre iV . - L'accompagnement" . »

La parole est à Mme le rapporeur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Il s'agit là aussi
de revenir au texte de l'Assemblée nationale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je demande la réserve de l'examen de cet amendement et de
l'amendement n° 16 jusqu'à la discussion de l ' amendement
n° 56 rectifié du Gouvernement à l ' article 4.

M. le président . Le vote de l'amendement n° 15 ainsi que
la discussion et le vote de l'amendement n° 16 sont réservés.

Lie vote sur l'article ler est également réservé .
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Article 2

M. le président . « Art . 2 . - II est inséré dans la loi
n° 88-1088 du ler décembre 1988 précitée un titre III bis ainsi
rédigé :

« TITRE III bis

« LUTTE CONTRE L'EXCLUSION SOCIALE

« CHAPITRE ler

« Dispositions générales

« Art. 43. - Outre le revenu minimum d'insertion, le dispo-
sitif de réponse à l'urgence sociale et de lutte contre la pau-
vreté comprend notamment les mesures d'accueil et d'héber-
gement d'urgence mis en oeuvre dans le cadre des
programmes annuels de lutte contre la pauvreté et la préca-
rité, les actions menées à partir des centres de réinsertion
sociale, l'aide à la prise en charge des factures impayées
d'eau et d'énergie, les dispositifs locaux d'accès aux soins des
plus démunis, les mesures prévues pour la prévention et le
règlement des difficultés liées au surendettement des particu-
liers et des familles, les plans départementaux d'action pour
le logement des personnes défavorisées, les fonds locaux
d'aide aux jeunes en difficulté, les mesures favorisant le
retour à remploi et la lutte contre l'exclusion professionnelle,
notamment par l'insertion économique, la politique de la ville
et ie développement social des quartiers.

« Art. 43-1 . - Il est institué un conseil national des poli-
tiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale
chargé :

« - d'animer les réflexions sur la coordination des poli-
tiques d'insertion au plan national et local

« de proposer ou de réaliser toutes études sur les phéno-
mènes de pauvreté et de précarité ;

« - de faire des propositions sur les problèmes posés par
la pauvreté.

« Le conseil comprend des représentants des assemblées
parlementaires, des collectivités territoriales et des autres per-
sonnes morales de droit public ou privé concourant à la for-
mation professionnelle, à l'insertion et à la lutte contre la
pauvreté et l'exclusion . Sa composition est fixée par décret
en Conseil d'Etat . Les membres du conseil et son président
sont désignés par le Premier ministre dans des conditions
fixées par le méme décret en Conseil d'Etat.

« CHAPITRE Il

« Division et intitule supprimés .»
« Art . 43-2 à 43-4 . - Supprimés . »

« CHAPITRE III

«Accès à une fourniture minimum d'eau et d'énergie

« Art. 43-5. - Toute personne ou famille éprouvant des dif-
ficultés particulières du fait d'une situation de grande préca-
rité a droit à une aide de la collectivité nationale pour
accéder ou préserver son accès à une fourniture d'eau et
d'énergie correspondant à ses besoins vitaux.

« Art. 43-6 . - Il est créé en faveur des familles et des per-
sonnes visées à l'article 43-5 un dispositif national d'aide et
de prévention pour faire face à leurs dépenses d'électricité et
de gaz.

<, Ce dispositif fait l'objet d'une convention nationale entre
l'Etat, Electricité de France et Gaz de France définissant
notamment le montant et les modalités de leurs concours
financiers respectifs. »

Mrne Sublet, rapporteur . M . Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 17, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 43 de la loi du
1 C1 décembre 1988, substituer au mot : "locaux", le mot :
"départementaux ". »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment tend à revenir au texte de l'Assemblée nationale !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 17.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Mme Sublet a présenté un amendement,
n° 62, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 43-1 de la loi du
l e i décembre 1988, rétablir la division et l'intitulé sui-
vant : "Chapitre IL - Aides aux jeunes en difficulté".

La parole est à Mm_ Marie-Josèphe Sublet.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rappo,ieur. Cet amende-
ment tend à rétablir une division et son intitulé supprimés
par le Sénat.

M. le présidera . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. la ministre des affaires sociales et de l'intégration.

Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 62.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 18, ainsi rédigé

« Rétablir le texte proposé pour l'article 43-2 de la loi
du I e f décembre 1988 dans le texte suivant

« Art . 43-2. - Un fonds d'aide aux jeunes, destiné à
favoriser l'insertion sociale et professionnelle des jeunes
en difficulté àgés de dix-huit à vingt-cinq ans, est institué
dans chaque département.

« Le fonds départemental prend en charge, après avis
d'un comité local et en renforcement des autres dispo-
sitifs mis en oeuvre pour l'insertion des jeunes, des aides
financières directes accordées aux jeunes, pour une durée
limitée et à titre subsidiaire, ainsi que les mesures d'ac-
compagnement nécessaires.

« Les conditions d'attribution des aides et les modalités
de fonctionnement des comités locaux sont déterminées
par décret en Conseil d'Etat. »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 19, ainsi rédigé

« Rétablir le texte proposé pour l'article 43-3 de la loi
du l e, décembre 1988 dans le texte suivant

«Art . 43-3 . - II peut étre créé, dans le ressort du dépar-
tement, par convention entre l'Etat, le département, une
ou plusieurs communes, des fonds locaux d'aide aux
jeunes répondant à l'objectif défini au premier alinéa de
l'article 43-I, et permettant d'attribuer les aides et de
mettre en oeuvre les mesures d'accompagnement prévues
au deuxième alinéa du mime article.

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Rétablissement
du texte de l'Assemblée nationale !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Mrne Sublet, rapporteur, M . Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 20, ainsi rédigé

« Rétablir le texte proposé pour l'article 43-4 de la loi
du l er décembre 1988 dans le texte suivant

« Art . 43-4. - Le financement du fonds départemental
est assuré par l'Etat et le département . La participation
du département est au moins égale à celle de l'Etat .
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« La région, les communes et les organismes de protec-
tion sociale peuvent également participer au financement
du fonds.

La participation des communes peut être affectée à
des fonds locaux créés en application de l'article 43-2 . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur . Rétablissement
du texte de l'Assemblée nationale !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.

Favorable !

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . D'après ce que nous sommes en
train de voter, pour les personnes de plus de vingt-six ans le
revenu minimum est payé par l'Etat et, pour celles de moins
de vingt-six arts qui ont, à titre transitoire, Lemporaire ou
exceptionnel, comme on voudra, besoin d'un revenu
minimum, l'Etat n ' en paie qu'au plus la moitié.

J'aimerais comprendre la logique d'un tel système.
Je tiens à faire observer au ministre et à mes collègues

cette dysharmonie.
Je ne puis donc qu'être opposé à l'amendement !

M. le président . Je mets aux voix . ..

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Le ministre ne répond
pas ?

M. le président . . . . l'amendement n° 20.
(L'amendement est adopté.)

Mme Bernadette Isaac-Sibille et M . Jean-Yves Cha-
mard . Le ministre n ' a pas répondu !

M . le ministre des affaires sociales et de l 'intdgration.
Nous avons déjà longuement parlé de ce sujet !

M. le président . Mme Sublet . rapporteur, M . Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 21, ainsi libellé :

« Après les mots : "d'une situation de", rédiger ainsi la
fin du texte proposé pour l'article 43-5 de la loi du
let décembre 1988 : "précarité a droit à une aide de la
collectivité pour accéder ou préserver son accès à une
fourniture d'eau et d'énergie" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublut, rapporteur . Retour au texte
de l'Assemblée !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 21.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement n° 22 ainsi rédigé :

Compléter !e texte proposé pour l'article 43-6 de la
loi du let décembre 1988 par l'alinéa suivant :

« Dans chaque département, une convention est passée
entre le préfet et le ou les représentants d'Electricité de
France et de Gaz de France, et, le cas échéant, des collec-
tiv ;tés territoriales ou des centres communaux ou inter-
communaux d'action sociale et des organismes de protec-
tion sociale . C'es conventions déterminent notamment les
modalités de gestion des aides et les actions préventives
ou éducatives en matière de maîtrise d'énergie . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Je n'ai pas eu l'occasion de
m'exprimer sur ce point en première lecture .

Il existe de très nombreux niveaux de solidarité, monsieur
le ministre.

II y a d'abord la solidarité dite de l'Etat : celui-ci prélève
des impôts de diverses natures et redistribue leur produit.
C'est ce qui permet notamment de financer le revenu
minimum.

La solidarité s'exerce ensuite au niveau du département.
Nous venons d'en parler avec l'insertion : le département
finance la moitié du revenu minimum des moins de vingt-
cinq ans.

Il y a enfin une solidarité des abonnés d'EDF-GDF.
Soyons clairs ! On va légèrement augmenter les tarifs du gaz
ou de l'électricité pour permettre à ceux qui ont la capacité
de payer leur facture de payer une partie de la facture de
ceux qui n'ont pas cette capacité . Je trouve cela aberrant !

M. Jean-Pierre Luppi . E Je la campagne et la ville, cela
se sait déjà !

M . Jean-Yves Chamard . Dieu sait si je suis pour la soli-
darité et la générosité, mais pourquoi faire intervenir la soli-
darité des abonnés au gaz et à l'électricité ? Peut-être
considère-t-on que la mention « abonné au gaz et à l'électri-
cité » figurant sur certains immeubles est un signe extérieur
de richesse !

Qu'il y ait une aide à l'énergie, j'en suis d'accord ! Elle a
d'ailleurs été créée par l'Etat et gérée par les préfets . Mais
aujourd'hui, il semble que l'on abandonne cette aide, qui
était du ressort de l'Etat et qui relevait donc d'une solidarité
nationale, pour une solidarité des abonnés EDF-GDF. C'est
absurde !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 2, ainsi modifie', est adopté.)

Articles 2 bis et 3

M . le président . « Art . 2 bis. - L'article 9 de la loi
n° 88-1088 du l et décembre 1988 précitée est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« En outre, les avantages en nature procurés par un jardin
exploité à usage privatif ne sont pas pris en compte pour
déterminer le montant des ressources servant au calcul de
l'allocation . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2 bis.
(L'article 2 bis est adopté.)
« Art . 3. - Dans l'article 2 de la loi n° 88-1088 du

ler décembre 1988 précitée, les mots : "nés ou à naître" sont
insérés après les mots : "assume la charge d'un ou plusieurs
enfants" . » - (Adopté.)

Article 4

M. le président .

	

4 . - Le titre II de la loi n e 88-1088
du let décembre 1988 précitée est ainsi modifié :

« 1 . - Non modifié.
« II . - L'article 12 est ainsi modifié :
« I0 Dans le deuxième alinéa, les mots : "auprès des

centres communaux ou intercommunaux d'action sociale"
sont remplacés par les mots : "auprès du centre communal
ou intercommunal d'action sociale du lieu de résidence du
dernandeur".

« 2 . Le cinquième alinéa est complété par deux phrases
ainsi rédigées :

« Le maire de la commune de résidence ou le président du
centre intercommunal d 'action sociale transmet, à tout
moment, au président du conseil général, au représentant de
l'Etat dans le département ou à l'organisme payeur les élé-
ments d ' information dont il dispose sur les ressources et la
situation de famille de l'intéressé, ainsi que sur sa situation
au regard de l'insertion . L'intéressé et> t enu informé des élé-
ments le concernant transmis par le maire de sa commune de
résidence ou par le président du centre intercommunal d'ac-
tion sociale .»

« 3. Après la première phrase du dernier alinéa, il est
inséré une phrase ainsi rédigée :



3266

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 20 SÉANCE DU 3 JUILLET 1992

« Cet organisme assume également la responsabilité de
l'élaboration du contrat d'insertion mentionné à l'article 42-4
et en suit la mise en oeuvre . »

«

	

- L'article 13 est complété par un quatrième alinéa
ainsi rédigé :

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, si, du
fait de l'intéressé et sans motif légitime, le contrat d'insertion
n'est pas établi dans le délai de trois mois mentionné au pre-
mier alinéa, le versement de l'allocation est suspendu par le
représentant de l'Etat après avis de la commission locale
d'insertion, après que l ' intéressé, assisté, le cas échéant, de la
personne de son choix, a été mis en mesure de faire
connaître ses observations . »

« iV. - L'article 14 est ainsi modifié :
« l a Après les mots : "contrat d'insertion mentionné", la

fin du premier alinéa est ainsi rédigée : "à l'article 42-4 et, le
cas échéant, au vu du nouveau contrat d'insertion . »

« 2 e Sont ajoutés un troisième et un quatrième alinéa ainsi
rédigés :

Le versement de l 'allocation peut être suspendu par le
représentant de l'Etat si la commission locale d'insertion est
dans l'impossibilité de donner son avis du fait de l'intéressé
et sans motif légitime de la part de ce dernier . L'intéressé
peut faire connaître ses observations, assisté, le cas échéant,
de la personne de son choix.

« Dans le cas où le contrat est arrivé à échéance si, du fait
de l'intéressé et sans motif' légitime, le contrat n'a pas éte
renouvelé ou un nouveau contrat n'a pas pu être établi, le
versement de l'allocation peut être suspendu par le représen-
tant de l'Etat, après avis de la commission locale d'insertion,
après que l'intéressé, assisté, le cas échéant, de la personne
de son choix, a été mis en mesure de faire connaître ses
observations . La suspension ne peut pas être prononcée
lorsque la responsabilité du défaut de communication du
contrat d'insertion est imputable aux services chargés de le
conclure avec l'intéressé . »

« V à Vil . - Non modifiés.
« Vill - II est inséré après l'article 17 un article 17-1 ainsi

rédigé :
Art . I7-•1 . - En cas de suspension de l'allocation au titre

des articles 13, 14 ou 16 ou d'interruption du versement de
l'allocation, le représentant de l'Etat dans le département met
fin a . . droit au revenu minimum d'insertion dans des condi-
tions fixées par voie réglementaire.

« Lorsque la fin de droit est consécutive à une mesure de
suspension prise en application des articles 13, 14 ou 16,
l'ouverture d'un nouveau droit, dans l'année qui suit la déci-
sion de mettre fin au droit au revenu minimum d'insertion,
est subordonnée à la signature préalable d'un contrat d'inser-
tion . »

« IX. - Supprimé.
« X, - I o Le troisième alinéa de l'article 21 est supprimé.
« 2 0 A la fin du dernier alinéa de l'article 21, les

mots : "définie à l'article 34 de la présente loi" sont sup-
primés.

« 3 a L'article 21 est complété in fine 'par trois alinéa, ainsi
rédigés :

« Les organismes payeurs transmettent aux autorités visées
à l'alinéa précédent, ainsi qu ' aux maires des communes de
résidence et aux organismes instructeurs concernés, la liste
des personnes percevant une allocation de revenu minimum
d'insertion.

« Les informations mentionnées au présent article peuvent
faire l'objet d'échanges automatisés dans les conditions
prévues par l'article 15 de la loi n° 78. 17 du 6 janvier 1978
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

« Les bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'in-
sertion sont avertis du fait que leurs déclarations t'ont l'objet
de vérifications . »

cc Xi . - Non modifié.
« XII . - , l'article 23, après les mots : "342 du code

civil", sont insérés les mots : ", à celles qui sont instituées
par les articles 205 et 206 de ce même code pour ce qui
concerne les personnes visées au 20 de l'article 15 de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions
d'entrée et de séjour des étrangers en France :>.

« XIII à XV. - Non modifiés .»

Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 23, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa du paragraphe i l de l'ar-
ticle 4, insérer l'alinéa suivant :

« i o A . - Dans le premier alinéa, après les mots : "La
demande de l'allocation peut étre", sont insérés les mots :
", au choix du demandeur," . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. 11 s'agit d'un
amendement de précision.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 23.
(L'amendement est adopté.'

Mme Muguette Jacquaint . Il est heureux que cet amen-
dernent ait été adopté ! (Sourires .,

M. le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n o 24, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa du paragraphe Ii de
l'article 4 :

« Le président du centre communal ou intercommunal
d'action sociale de la commune de résidence transmet, à
tout moment, au représentant de l'Etat dans le départe-
ment les éléments d'information dont il dispose sur les
ressources et la situation de famille de l'intéressé, ainsi
que sur sa situation au regard de l'insertion . L'intéressé
est tenu informé des éléments le concernant transmis par
le président du centre communal ou intercommunal d'ac-
tion sociale de sa commune de résidence . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur . Cet amende-
ment vise à se conformer aux avis rendus par la CNiL et à
la CNAF.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 24.
(L 'amendement est adopté»

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 56, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 4 par la phrase suivante : "II désigne en son sein à
cet effet, pour chaque bénéficiaire de contrat d'insertion,
une personne chargée de coordonner la mise en œuvre de
différents aspects sociaux, économiques, éducatifs et sani-
taires de ce contrat " . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l ' intégration.
Le Gouvernement a le souci de mieux garantir le suivi de la
mise en ouvre du contrat d'insertion, qui avait été introduit
dans un article additionnel par l'Assemblée, puis supprimé
par le Sénat.

La responsabilité de ce suivi incombe à l'organisme ins-
tructeur. il ne faut pas prendre le risque d'ouvrir une brèche
dans l'application d'un principe que le présent projet de loi
réaffirme clairement . En fait, le risque serait de réduire les
compétences de l'organisme instructeur au profit d'autres
organismes qui exigeraient une rémunération systématique de
leur intervention, ce qui obérerait gravement les moyens d'in-
sertion.

Par ailleurs, ii va de soi que ce qui relève d'un accompa-
gnement social lourd, concernant des personnes en grande
difficulté, se distingue du suivi du contrat et peut faire l'objet
de l'une des actions contenues dans ce contrat et financées
au titre des actions d'insertion.

Enfin, je rappelle qu'il a été demandé en 1991, par circu-
laire, aux présidents des CLI de veiller à ce qu'une personne
soit systématiquement désignée pour élaborer et suivre les
contrats d'insertion.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur . La commission
n'a pas adopté cet amendement . mais elle s'était longuement
penchée sur cette notion d'accompagnement . Il s'agit de
mettre en oeuvre l'engagement de la collectivité dans la
démarche d'insertion du bénéficiaire en introduisant la
notion d'accompagnement personnalisé . La notion avait été
introduite par Mme Bachelot et la commission y avait cha-
leureusement adhéré.

Le fait qu'il soit précisé dans l'amendement que l'orga-
nisme instructeur désigne « en son sein » la personne chargée
de l'accompagnement me parait un petit peu restrictif.

Il serait préférable de faire en sorte que ce soit le plus
efficace des partenaires institutionnels de l'insertion qui
assure, compte tenu des difficultés du bénéficiaire et de sa
famille, l'accompagnement, à charge pour lui d'assurer les
contacts avec tous les professionnels ou associations concou-
rant à l'insertion dans le ressort de la CLI, voire d'une
manière plus large.

Si l'organisme instructeur est, par exemple, un CCAS, il
n'aura pas forcément les moyens de mettre à ia disposition
un accompagnateur désigné « en son sein ».

Tout en comprenant bien le sens de l'amendement du
Gouvernement, qui entérine la nécessité d'un accompagne-
ment personnalisé, les termes « en son sein » me paraissent,
je le répète, restrictifs . Mais il est peut-être difficile de
trouver une meilleure rédaction.

En tout état de cause, je voudrais préciser qu'au sens où
l'a entendu la commission, l'accompagnement ne peut pas
faire l 'objet d'une sous-traitance à titre onéreux auprès de
quelque organisme que ce soit . Les partenaires institutionnels
doivent donc choisir parmi eux celui qui est le mieux placé
pour assurer l'accompagnement.

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Je rappelle que la notion de
tutorat, ou d'accompagnement - peu importe le mot -, est
pour nous fondamentale . La commission a d'ailleurs été una-
nime sur ce point.

Je propose, monsieur le président, un sous-amendement
oral à l'amendement n° 56, tendant à supprimer les mots
« en son sein », dans la ligne de ce que Mme Sublet vient de
dire.

Mais, ces mots étant supprimés, la rédaction ne serait pas
complètement satisfaisante pour autant car la CLI est mieux
à même, me semble-t-il, que l'organisme chargé de recueillir
la demande de désigner l'accompagnateur.

Ecrire que l'organisme instructeur désignera « en son
sein » l'accompagnateur déformerait totalement la volonté,
que je crois unanime, de la commission à ce sujet.

II faut donc à tout le moins, et j'espère que mes collègues,
toutes tendances confondues, accepteront de le faire, adopter
mon sous-amendement.

Je remarque en outre que nous n'avions pas prévu, en pre-
mière lecture, d'introduire cette disposition à l'endroit où l'a
placée le Sénat . Il a bien eu tort, mais il lui arrive aussi de
faire des erreurs !

M . le président . Sur l'amendement n° 56 du Gouterne-
ment, je suis donc saisi par M . Chamard d'un sous-
amendement, qui porte le numéro 71.

Ce sous-amendement est ainsi rédigé :
« Dans l'amendement n° 56 . supprimer les mots : " en

son sein " . »

Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Je suis bien
embarrassée.

Si je considère que l'expression « en son sein » est un peu
trop restrictive du fait du grand nombre de partenaires qui
peuvent contribuer à l'insertion et être mieux placés que l'or-
ganisme instructeur, je comprends le souci du Gouvernement
de ne pas ouvrir trop largement la voie à une espèce de sous-
traitance qui demanderait à être rémunérée.

Du fait de ta diversité des organismes et des dispositifs
d'insertion, il est bien difficile, je le répète, de trouver la
rédaction idéale !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l ' intégration.
Le président de la CLI n'a pas autorité pour désigner comme

parrain » ou « accompagnateur » une personne d'une asso-
ciation qui ne serait pas membre de la CLI . C'est la raison
pour laquelle nous avons confié cette désignation à l'orga-
nisme instructeur.

Je reconnais cependant que, compte tenu de la grande
diversité des situations, je suis moi aussi perplexe . II faut
laisser une certaine marge de manoeuvre.

En l'occurrence, je m'en remets à la sagesse de l'Assem-
blée.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi . II faut reconnaître que la rédaction
du Gouvernement met à l'abri d'interventions onéreuses de
gens extérieurs . Peut-être pourrait-on préciser qu'en cas de
difficulté, le président de la commission locale d'insertion
« propose » une désignation

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
qui nous permettra peut-être d'y voir un peu plus clair . ..
(Sourires .)

M . Jean-Yves Chamard . Je reviendrai quelques instants
sur la philosophie qui nous a animés.

Nous avons ensemble, par rapport au projet de loi initial
du Gouvernement, considérablement renforcé la mission des
CLI . II résulte des travaux effectués tant en commission que
dans cet hémicycle, que la fonction d'accompagnement entre
dans cette mission . Cette fonction - on le craint ici ou là -
peut-elle être rémunérée ? En aucun cas, sauf si le conseil
général en décide ainsi, puisque la CLI ne dispose pas seule
de ses crédits, ainsi que nous l'avons dit et redit . II faudrait
d'ailleurs que la CLI adresse préalablement une demande au
conseil général.

M. Jean-Pierre Luppi . Vous avez raison !

M . Jean-Yves Chamard . Mais les verrous sont nombreux.
Je ne pense donc pas que la crainte d'une rémunération

soit le véritable problème, d'autant plus que la notion de
tutorat en entreprise, qui a été acceptée par le Gouvernement
et par les différents responsables de l'insertion, peut déjà
donner lieu à rémunération : une personne qui est sous
contrat de retour à l'emploi bénéficie d'un accompagnement
intérieur à l'entreprise, rien n'interdit actuellement que l'ac-
compagnateur concerné, qui perd du temps de travail, si je
puis dire, en accompagnant . reçoive une indemnisation . Et
ici, il s ' agit ni plus ni moins de la même chose . En tout cas.
il ne s'agit pas d'aller plus loin.

Ecrire « propose » plutôt que « désigne » m'est égal . C 'est
l'expression « en son sein :> qui me pose un problème.

Dans la rédaction proposée, c ' est en fait le CCAS qui est
concerné . Du coup, on réduirait considérablement la mission
de la CLI

De toute façon, nous ne pouvons modifier tout le texte
aujourd'hui . Le Sénat et le Gouvernement pourront le faire
éventuellement en troisième et dernière lecture.

Si l'on accepte la suppression des mots : « en son sein »,
j'accepte pour ma part que l'or. écrive : « II propose », au
lieu de : « Il désigne ».

Voilà un autre sous-amendement que je soumets à la
sagesse du Gouvernement.

M . le président . Nous croulons sous les sous-
amendements ! (Sourires.)

Nous avons, d'une part, un sous-amendement n° 71 de
M . Chamard.

D'autre part, M . Luppi a présenté verbalement un sous-
amendement qui tend à compléter l'amendement du Gouver-
nement par les mots : « En cas de difficulté, la désignation
est opérée par son président . »

M . Jean-Pierre Luppi . Non ! La désignation est « pro-
posée » et non « opérée »

M . le président . S'il y a une désignation, elle n'est pas
« proposée » : elle est de fait ! II ne peut s'agir d'une propo-
sition.

M. Jean-Yves Chamard . En effet ! II faut savoir qui dési-
gnera en fait

M . le président . J'ai un troisième sous-amendement, pré-
senté par M . Chamard . . .
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M . Jean-Yves Chamard . Je n'ai pas compris le second !

M. le président . L'ajout que propose M . Luppi viendrait
compléter le texte de l'amendement du Gouvernement.
L'amendement n° 56 serait donc complété par la phrase sui-
vante : « En cas de difficulté, la désignation est opérée par
son président . »

M. Jean-Yves Chamard et plusieurs députés du
groupe socialiste . Le président de quoi ?

M . le président . De l'organisme . bien sûr !

M. Jean-Yves Chamard . Quelle confusion !

M . le président . Mes chers collègues, je vous propose de
ne conserver que l'amendement du Gouvernement et de
reporter l'examen des sous-amendements à une prochaine
lecture car j'ai l'impression que nous faisons un travail de
Gribouille !

M . Jean-Yves Chamard . Le Gouvernement pourrait-il
réser ver l'amendement n » 56 ?

M . le président . Si nous voulons éviter de nous revoir
après le diner, ce serait préférable ! (Sourires .)

M . Jean-Yves Chamard . II est déjà dix-neuf heures
vingt !

M . le président . Monsieur le ministre, acceptez-vous de
réserver le vote sur l'amendement n° 56 ?

M . le ministre des affaires sociales et de l ' intégration.
Oui, monsieur le président.

M . le_ président . Nous aviserons donc à la fin de
l'examen du texte.

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je suis d'accord.

M . le président. Le vote sur l'amendement n° 56 est donc
réservé.

Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 25, ainsi rédigé .

« 1 . - Supprimer le quatrième alinéa du paragraphe IV
de l'article 4.

« Il . - En conséquence, rédiger ainsi le troisième
alinéa (2°) du paragraphe IV de cet article :

« 2° Est ajouté un troisième alinéa ainsi rédigé
La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteu r . Cet amende-
ment tend à revenir au texte adopté par l'Assemblée en pre-
mière lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Le Gouvernement considère que l'alinéa qui a été introduit
par le Sénat et que la commission propose de supprimer est
utile car il couvre une situation qui n'est pas prise en compte
par le texte de l'Assemblée, celle où la CLI donne son avis
sur le contrat d'insertion ou sur sa mise en oeuvre.

Les garanties apportées par la rédaction du Sénat sont par
ailleurs identiques à celles de l'alinéa suivant, que souhaite
maintenir la commission.

En conséquence, le Gouvernement demande à la commis-
sion de retirer son amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les
commissai r es membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 26, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa du paragraphe Viii de l'ar-
ticle 4, substituer aux mots : "de mettre fin au droit au
revenu minimum d'insertion", les mots : "de suspen-
sion" . »

La parole est à Mme le rapporteur .

M . le président . Je mets aux voix l'amendement m' 26.
(L 'amendement est adopté .;

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 27, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe IX de l ' article 4
« IX. - Il est inséré après l'article 2(1 un article 2t1 . 1

ainsi rédigé :
« Art . 20-1 . - Le représentant de l'Etat dans le départe-

ment peut, par convention avec les organismes payeurs
mentionnés à l'article 19, déléguer aux directeurs de ces
organismes, dans les conditions fixées par voie réglemen-
taire, certaines des compétences qui lui sont dévolues par
la présente loi . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. C'est également
le retour au texte de l'Assemblée.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l ' intégration.
Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n o 27.
t L'amendement est adopté. ;

M . le président . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, pour nous permettre de faire le point dans ce débat,
je vous propose une brève suspension de séance . Le Gouver-
nement et la commission pourront en profiter pour se
concerter sur les différents articles et amendements réservés.
A la reprise, nous y verrons plus clair.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue to dix-neuf h eure.s vingt . est reprise It

dix-neuf heures quarante.

M . le président . La séance est reprise.
Je suis saisi de deux amendements n e i 57 et 28 pouvant

être soumis à une discussion commune.
L'amendement n° 57, présenté par le Gouvernement, est

ainsi libellé :
Rédiger ainsi le paragraphe X de l 'article 4 :

« X. L 'article 21 est ainsi rédigé :
« Art . 21. - Pour l ' exercice de leur mission, les orga-

nismes payeurs mentionnés à l'article 19 vérifient les
déclarations des bénéficiaires . A cette fin . ils peuvent
demander toutes les informations nécessaires aux admi-
nistrations publiques et notamment aux administrations
financières, aux collectivités territoriales, aux organismes
de sécurité sociale, de retraite complémentaire et d'indem-
nisation du chômage ainsi qu'aux organismes publics ou
privés concourant aux dispositifs d'insertion ou versant
des rémunérations au titre de l'aide à l'emploi qui sont
tenus de les leur communiquer.

« Les informations demandées tant par les organismes
instructeurs mentionnés à l'article 12 que par les orga-
nismes payeurs mentionnés à l 'article 19 doivent être
limi tées aux données nécessaires à l'identification de la
situation du demandeur en vue de l'attribution de l'allo-
cation et de la conduite des actions d'insertion.

« Les personnels des organismes précités ne peuvent
communiquer les informations recueillies dans l'exercice
de leur mission qu'au représentant de l'Etat dans le
département, au président du conseil général et au prési-
dent de la commission locale d'insertion définie à l'ar-
ticle 34 de la présente loi.

« Les organismes payeurs transmettent à ceux-ci ainsi
qu'aux présidents des centres communaux d'action
sociale et aux organismes instructeurs concernés la liste
des personnes percevant une allocation de revenu
minimum d'insertion.

« Lorsqu'elles sont consersées sur support informa-
tique, !es informations mentionnées au présent aitide
peuvent faire l'objet de transmission cidre les organismes
susvisés, dans les conditions prévues à l'article l ç de la
loi n o 78-17 du 6 janvier 1978 relative a l'informatique,
aux fichiers et aux libertés . Un décret fixera les modalités
d'information des bénéficiaires (pli font l'objet d'un
contrôle défini dans le présent article.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. ii s'agit du
retour au texte de l'Assemblée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre dee affairer, sociales et de l'integra4ion ,
Favorable .
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« La nature des informatiors que les collectivités
publiques et les organismes associés à la gestion du RMI
sont tenus de fournir, aux fins d'établissement des statis-
tiques, à l'Etat et aux autres collectivités et organismes
associés est déterminée par décret . »

L'amendement n o 28, présenté par Mme Sublet, rapporteur,
M . Luppi et les commissaires membres du groupe socialiste,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe X de l'article 4 :
« X . - L'article 21 est ainsi modifié :
« 1° Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
« Lorsqu'elles sont conservées sur support informa-

tique . les informations mentionnées au présent article
peuvent faire l'objet de transmission entre les organismes
susvisés, dans les conditions prévues à l'article i5 de la
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique,
aux fichiers et aux libertés. Un décret fixera les modalités
d'information des bénéficiaires qui font l'objet d'un
contrôle défini dans le présent article.

« 2° A la fin de cet article est ajoutée une phrase ainsi
rédigée :

« Les organismes payeurs transmettent à ceux-ci ainsi
qu'aux présidents des centres communaux d'action
sociale et aux organismes instructeurs concernés la liste
des personnes percevant une allocation de revenu
minimum d'insertion . »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir l'amendement
n o 57.

M. la ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Cet amendement tend à réécrire l'article 21, dans un souci de
clarté.

M. le président . La parole est à Mme le rapporteur pour
présenter l'amendement n o 28 et donner l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n o 57.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Par l ' amende-
ment n° 28, la commission propose le retour au texte de l'As-
semblée.

Elle n'a pas examiné l'amevtement n o 57 . Mais . à titre
personnel, j'y suis favorable . En effet, l'amendement du Gou-
vernernent, qui clarifie la rédaction de l'article 21, permettra
de faciliter l'établissement des statistiques et le respect des
observations de la CNIL.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Le décret dont il est fait men-
tion à la fin de l'amendement n o 57 touci:ant aux libertés
individuelles, je souhaite qu'il soit pris en Conseil d'Etat et je
pense que le Gouvernement ne verra pas trop d'inconvénients
à accepter ce sous-amendement oral.

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Mais cela va de soi !

M . Jean-Yves Chamard . Non, il y a deux types de
décrets

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 57.
(L'amendement est adopté.;

M. ie président . En conséquence, l'amendement n° 28
tombe.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 58, ainsi
rédigé :

« Supprimer le parag,aphe XII de l'article 4 . »
La parole est à M . le ministre.

M . le ministre des Affaires sociales jet de t'intégration.
Le paragraphe XII subordonne l'octroi du RMI aux
étrangers qui sont venus en France avec un engagement de
leurs enfants français de subvenir à leurs besoins à la condi-
tion qu'ils fassent jouer cet engagement . II s'agit d'empêcher
un détournement de procédure . Quelques cas ont en effet été
signalés d'étrangers demandant le RMI sitôt !a carte de rési-
dent obtenue en contrepartie de l 'engagement susvisé.

Cependant, à l'examen, la disposition législative initiale-
ment envisagée apparait surabondante . Elle conduirait à
déclencher systématiquement le mécanisme de recouvrement
des débiteurs d'aliments, toujours lourd et délicat.

De plus, cette disposition conduirait à une rupture de
l'égalité des citoyens au regard des articles 205 et 206 du
code civil selon la nationalité de leurs parents .

Une analyse approfondie a permis de dégager un méca-
nisme efficace qui sera mis en oeuvre par le préfet dans le
cadre de la législation actuellement applicable et qui fera
l'objet d'une instruction commune au ministre des affaires
sociales et de l'intégration et au ministre de l'intérieur.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
n'a pas examiné cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard. N'ayant pas compris les explica-
tions de M. le ministre, je m'abstiendrai sur cet amendement
car je ne vote que ce que je comprends . La lecture de cet
exposé des motifs, certainement très judicieux, était un peu
rapide s'agissant d'un amendement que l'on découvre en
séance et qui est peut-être important . Pour qu'une loi d'une
aussi grande portée que celle concernant le RM1 ne pro-
voque pas d'effets contraires, il est vrai qu'il faut se montrer
très prudent, et veiller notamment à se garantir des utilisa-
tions abusives . La suppression du paragraphe XII va-t-elle
dans ce sens-là ou dans le sens contraire ? Dans le doute,
abstiens-toi . ..

Mais pourriez-vous à tout le moins me préciser, monsieur
le ministre, s ' il s'agit bien de prévenir une utilisation abusive
du RMI?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Tout à fait !

. M. le président . Mes chers collègues, il est dix-neuf
heures quarante . Je souhaite que les interventions soient le
plus brèves possible et que nous nous en tenions vraiment à
l'essentiel, car nous ne pourrons guère poursuivre nos débats
au-delà de vingt-heures.

Je mets aux voix l'amendement n° 58.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le vote sur l'article 4 est réservé.

Article 4 bis

M . le président . « Art . 4 bis . - Après le deuxième alinéa
de l'article 45 de la loi n o 88-1088 du 1 ,, décembre 1988, sont
insérés deux alinéas ainsi rédigée :

« Dans les mêmes conditions, ces personnes bénéficient de
plein droit de l'aide médicale pour la part laissée à leur
charge en application des articles L .322-2 et L . 741-9 du
code de la sécurité sociale ainsi que pour le forfait journalier
institué par l'article L . 174-4 du même code.

« Cependant, la prise en charge est effectuée par l'Etat
pour celles de ces personnes qui sont dépourvues de rési-
dence stable et qui ont élu domicile auprès d'un organisme
agréé dans les conditions prévues par l'article 15 . »

Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 29, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 4 hic . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublot . rapporteur . II s'agit de sup-
primer un article introduit par le Sénat en conséquence de la
suppression de l'article 6 relatif à la réforme de l'aide médi-
cale, qu'il est proposé ci-après de rétablir.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ' .'

M . le ministre des affairas sociales et de l'intégration.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 29.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 4 bis est sup-
primé.

Article 4 ter

M . le président. « Ait . 4 ter. - Après l'article 45 de la loi
n o 88-1088 du l e, décembre 1988 précité :, ;1 est inséré un
article 45-I ainsi rédigé :

« Art. 45- :. - Les dispositions de l'article 45, à l'exception
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du troisième alinéa, sont applicables aux personnes âgées de
dixsept à vingt-cinq ans qui satisfont aux conditions de res-
sources et de résidence en France fixées par la présente loi
pour l'attribution du revenu minimum d'insertion . »

Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 30, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 4 ter. »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment a le même objet que le précédent.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable

M . Is président. Je mets aux voix l'amendement n o 30.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 4 ter est sup-
primé. .

Article 5

M . le président . « Art . 5 . - Les articles 48, 49 et 52 de la
loi n° 88-1088 du l e t décembre 1988 précitée sont abrogés.»

Mme Sublet a présenté un amendement, n° 63, ainsi
rédigé :

« Dans l'article 5, après le mot : " articles ", insérer la
référence : " 45 " . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublot, rapporteur. Amendement de
coordination.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement IL » 63.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Aime Isaac-Sibille et les membres du
groupe de l'Union du centre ont présenté un amendement,
n° 61, ainsi libellé :

« Dans l'article 5 :
« I . - Substituer aux références : "48, 49 et 52 ", les

références : " 48 et 49 ".
« Il . - Insérer un paragraphe II ainsi rédigé :

"II . - L'article 52 de la loi 88-1088 du l et décembre 1988
est ainsi rédigé : Avant le 2 avril 1995, un rapport d'éva-
luation sera présenté par le Gouvernement au Parlement.

' Au vu des conclusions de ce rapport, le Gouvernement
déposera un projet de loi visant à procéder aux adapta-
tions qui lui apparaîtraient nécessaires " . »

La parole est à l'Orne Bernadette Isaac-Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Je propose que nous
nous donnions rendez-vous dans trois ans pour réétudier ce
texte . Ainsi, la loi que nous allons voter ne serait pas défini-
tive et il serait possible de l'améliorer en fonction des ensei-
gnements tirés de son application

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
n'a pas examiné cet amendement . Mais, dans un article ulté-
rieur du projet de loi, il est prévu d'instituer le conseil
national des politiques publiques de lutte contre la pauvreté
et l'exclusion sociale . Ce conseil national devrait répondre
aux préoccunations de Mme lsaae Sibiile et de ses amis.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Le Gouvernement n'est pas favorable à cet amendement . En
effet . comme vient de l'indique, Mme le rapporteur, le
Conseil national qu'il est prévu de créer au nouvel
article 43-1 de la lei de 1988 aura précisément cet objet.

Mme Bernadette '"aac-Sibille . C'est une demande qui
émane du comité d'évaluation !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 61.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . ta président . Personne ne amande plus la parole ? . . .

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement
n° 63.

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.)

Articla 5 bis

,t Art . 5 bis . - Les modalités particulières d'application de
!a loi n° 88-1088 du l et décembre 1988 précitée prévues par
le second alinéa de l'article 51 de ladite loi doivent permettre
notamment de mieux prendre en compte les spécificités éco-
nomiques et sociales de ces départements afin d'améliorer :

« l e Les modalités de fixation de l'allocation et de déter-
mination des ressources prises en compte pour le calcul de
l'allocation de revenu minimum d'insertion notamment en ce
qui concerne les personnes non salariées des professions agri-
coles ;

« 2° Les règles relatives aux modalités de calcul, de décon-
centration, de gestion et d'affectation de la différence de
montant définies au deuxième alinéa de l'article 2 du décret
du 20 janvier 1989 portant application aux départements
d'outre-mer de la loi n° 88-1088 du l e, décembre 1988 rela-
tive au revenu minimum d'insertion . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5 bis.
(L'article 5 bis est adopté.

Avant l'article 6

M . le président. Le Sénat a supprimé la division et l'inti-
tulé du titre II.

Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 31, ainsi rédigé :

« Avant l'article 6, rétablir l'intitulé du titre Il dans le
texte suivant : "Titre II . - Dispositions portant modifica-
tion du code de la famille et de l'aide sociale" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur Retour au texte
de l'Assemblée nationale.

M . te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre cira affaires sociales et de l ' intégration.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 31.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, la division et l'intitulé
du titre I I sont rétablis .

Article 6

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 6.
Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 32, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 6 dans le texte suivant :
« Il est inséré au code de la famille et de l'aide sociale,

après l'article 186, un titre III bis ainsi rédigé :

« TITRE III BIS
« AIDE MÉDICALE

« CHAPITRE l et
a Conditions générales d'admission

« Art. :87-1 . - Sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle 186, toute personne résidant en France a droit, pour
elle-même et les personnes à sa charge, au sens des
articles L . 161-14 et L 313-3 du code de la sécurité
sociale, à l 'aide médicale pour les dépenses de soins
qu'elle ne peut supporter.
' « Cette aide totale ou partielle est attribuée en tenant
compte des ressources du foyer du demandeur, à l'exclu-
sion de certaines prestations à objet spécialisé, ainsi que
de ses charges . U . barème départemental peut être dEami
par le règlement départemental d'aide soc î ale pour l'ad-
mission de plein doit à l'aide: médicale des personnes
prises en chan , par le departement en vertu de l'a :-



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 e SÉANCE DU 3 JUILLET 1992

	

3271

sicle 190-I . Un barème, établi par voie réglementaire, peut
déterminer les conditions d'admission de plein droit à
l'aide médicale des personnes prises en charge par l'Etat
en vertu de l'article 190-1 . Les demandes auxquelles ces
barèmes ne permettent pas de faire droit sont examinées
dans les conditions prévues par l'article 189-6 . »

« Art. /87-2. - 1 . - Sont admises de plein droit à l'aide
médicale pour la prise en charge des cotisations d'assu-
rance personnelle prévue par le 3 . de l'article 188-1 :

« 1. Les personnes qui bénéficient du revenu minimum
d'insertion institué par la loi n° 88-1088 du

1 « décembre 1988

« 2. Les personnes âgées de dix-sept à vingt-cinq ans
qui satisfont aux conditions de ressources et de résidence
en France fixées par cette loi pour l'attribution du revenu
minimum d'insertion.

« Il . - En outre, les personnes mentionnées au 1 . du I
bénéficient de plein droit de l'aide médicale pour la part
laissée à leur charge en application des articles L . 322-2
et L. 741-9 du code de la sécurité sociale ainsi que pour
le forfait journalier institué par l'article L. 174-4 du même
code.

« III . - Les règles relatives à l'obligation alimentaire
ne sont pas mises en jeu pour les prestations d'aide médi-
ale prises en charge au titre du présent article.

« IV . - La prise en charge de plein droit des cotisa-
tions d'assurance personnelle au titre du 1 ci-dessus
prend fin, sous réserve des dispositions de l'article
L. 741-10 du code de la sécurité sociale, quand le droit à
l'allocation de revenu minimum d'insertion cesse d'être
ouvert ou quand les personnes âgées de dix-sept à vingt-
cinq ans cessent de remplir les conditions de ressources
ou de résidence mentionnées au 2 . du I ci-dessus . Elle
est, toutefois, maintenue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur
la prise en charge de droit commun des cotisations d'as-
surance personnelle dans les conditions déterminées au
présent ti t..rc .

« CHAPITRE. :1

r. Dépenses prises en charge au titre de l'aide médicale

«Art. 188-1 . - Sont pris en charge, totalement ou par-
tiellement, au titre de l'aide médicale :

« l e Les frais définis aux 1 . , 2. , 4. et 6° de l'article
L. 321-1 et à l'article L. 331-2 du code de la sécurité
sociale par application des tarifs servant de base au
calcul des prestations de l'assurance maladie ;

« 2 . Le forfait journalier institué par l'article L . 174-4
du même code ;

« 3 . Les cotisations à l'assurance personnelle men-
tionnées aux articles L . 741-4 et L . 741-5 du même code,
dans les conditions fixées par l'article L . 741-3 . 1 de ce
code.

«< Art. 188-2. - Le règlement départemental d'aide
sociale, mentionné par l'article 34 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition de compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat, peut pré-
voir des dispositions plus favorables et, en particulier, la
prise en charge de cotisations d'un régime complémen-
taire d'assurance maladie.

« Arr . 188-3. - La prise en charge au titre de l'aide
médicale des dépenses mentionnées . à l'article 188-1 est
subordonnée à la condition que l'intéressé fasse valoir ses
droits aux prestations en nature de l'assurance-maladie et
maternité ainsi qu'aux garanties auxquelles il peut pré-
tendre auprès d'une mutuelle, d'une entreprise d'assu-
rances ou d'une institution de prévoyance mentionnée à
l'article L . 732-1 du code de la sécurité sociale ou à l'ar-
ticle 1050 du code rural.

« Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent être
rendues applicables par le règlement départemental d'aide
sociale pour les prestations versées en application de , l'ar-
sicle 188-2.

« Les organismes mentionnés à l'article 189-1 assistent
le demandeur dans les démarches qu'il engage pour faire
valoir les droits définis au premier alinéa .

« Art. 188-4. - Sous réserve des conventions men-
tionnées au 2. de l'article L. 182-1 du code de la sécurité
sociale, les dépenses prises en charge au titre de l'aide
médicale sont payées directement aux prestataires de
soins ou de services par la collectivité à laquelle incombe
cette aide en application de l'article 190-1.

« CHAPITRE III

«Modalités d'admission à l'aide médicale

« Art. 189-1 . - La demande d'aide médicale, au choix
du demandeur, est déposée :

« 1. Seit auprès du centre communal ou intercom-
munal d'action sociale du lieu de résidence de l'inté-
ressé ;

« 2. Soit auprès des services sanitaires et sociaux du
département de résidence ;

« 3. Soit auprès des associa t ions ou organismes à but
non lucratif agréés à cet effet par décision conjointe du
président du conseil général et du représentant de l'Etat
dans le département ;

«4. Soit auprès des organismes d'assurance maladie
lorsque cette procédure est prévue par une convention
conclue en application de l ' article L.182-1 du code de la
sécurité sociale.

L'organisme devant lequel la demande a été déposée
établit un dossier conforme à un modèle fixé par arrêté
du ministre chargé de l'action sociale.

« Art. 189-2 . - Le prés :dent du centre communal ou
intercommunal d'action sociale de la commune de rési-
dence de l ' intéressé transmet, à tout moment, au président
du conseil général les éléments d'information dont il dis-
pose sur les ressources et la situation de famille du
demandeur ou du bénéficiaire de l'aide médicale . .

« L'intéressé est tenu informé des éléments le concer-
nant qui ont été transmis en application du présent
article.

« Art . 189-3. - Les personnes qui se trouvent, au
moment de la demande d'aide médicale, sans résidence
stable et qui n'ont pas élu domicile en application de l'ar-
ticle 15 de la loi n° 88-1088 du let décembre 1988 relative
au revenu minimum d'insertion doivent, pour bénéficier
de cette aide, élire domicile auprés d'un organisme spé-
cialement agréé par décision du représentant de l'Etat
dans le département.

« Les conditions d'agrément ainsi que les modalités
selon lesquelles les organismes peuvent recevoir l'élection
de domicile sont fixées par voie réglementaire.

« L'organisme auprès duquel une personne se trouvant
sans résidence stable dépose sa demande doit apporter
son concours à l'intéressé pou : l'accomplissement des
démarches permettant l'élection de domicile.

« Art . 189-4. - 1 . - Sous réserve des diàpositions
du I11 de l'article 187-2, les prestations prises en charge
par l'aide médicale peuvent être recouvrées auprès des
personnes tenues à l'obligation alimentaire à l'égard des
bénéficiaires de cette aide.

« II . - Les demandeurs d'une admission au bénéfice
de l'aide médicale sont informés du recouvrement pos-
sible auprès des personnes tenues à l'obligation alimen-
taire à leur égard des prestations prises en charge par
l'aide médicale.

« Ili . - Les dispositions de l'article 144 ne sont pas
applicables.

« Art. 189-5. - Les dossiers de demande d'aide médi-
cale établis par les organismes mentionnés à l'ar-
ticle 189-1 sont transmis dans les huit jours du dépôt de
celle-ci au président du conseil général ou, dans le cas
prévu à l'article 189-3, au préfet, qui en assure l'instruc-
tion .

« Art . 189-6l . - Sous réserve des dispositions du 5° de
l 'article 35 de la loi ne 83-663 du 22 juillet 1983 précitée,
l 'admission à l'aide médicale est prononcée par le prési-
dent du conseil général ou, pour les personnes men-
tionnées à l'article 189-3, par le représentant de l'Etat qui
a reçu le dossier . Elle est accordée pour une période d'un
an, sans préjudice de la révision de la décision en cas de
modification de la situation de l'intéressé.

« L'admission peut être prononcée pour des périodes
plus courtes, dans les cas définis par voie réglementaire .
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« Art 189-7. - Sont immédiatement admis au bénéfice
de l'aide médicale :

« l° Les demandeurs dont la situation l'exige ;
« 2 . Les bénéficiaires du revenu minimum d'insertion.
« Art. 189-8. - Lorsque postérieurement à une décision

d'admission à l'aide médicale il apparaît que l'intéressé
relève d ' une autre collectivité publique, le président du
conseil général ou, pour les personnes mentionnées à l'ar-
ticle 189-3, le représentant de l'Etat dans le département
notifie sa décision à l'autorité administrative compétente
dans un délai de trois mois à compter de la demande.

« Si cette notification n'est pas faite dans le délai
requis, les frais engagés restent à la charge de la collecti-
vité publique qui a prononcé l'admission.

« CHAPITRE IV

« Dispositions financières

« Art. 190-1 . - Sous réserve des dispositions du 5 o de
l'article 35 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 précitée,
les dépenses d'aide médicale sont prises en charge :

« 1° Par le département où réside l'intéressé au
moment de la demande d'admission à l'aide médicale ;

« 2 a Par l'Etat, pour les personnes dépourvues de rési-
dence stable, et ayant fait élection de domicile auprès
d'un organisme agréé conformément aux dispositions de
l'article 189-3.

« En cas d'admission dans un établissement de santé
ou dans un établissement social ou médico-social, les
dépenses sont prises en charge par le département où l'in-
téressé résidait antérieurement à cette admission ou, s'il
était dépourvu de résidence stable lors de cette admission,
par l'Etat.

« Art. 190-2 . - Dans la limite des prestations allouées,
l'Etat ou le département qui assure l'avance des frais en
application des dispositions du 1° de l'article L . 182-1 du
code de la sécurité sociale sont subrogés dans les droits
du bénéficiaire de l'aide médicale vis-à-vis des organismes
d'assurance maladie et des organismes mentionnés au
premier alinéa de l'article 188-3.

« Lorsque les prestations d'aide médicale ont pour
objet la réparation d'un dommage ou d'une lésion impu-
table à un tiers, l'Etat ou le département peuvent pour-
suivre contre le tiers responsable le remboursement des
prestations mises à leur charge.

« .4rt. 190-3. - Des avances sur recettes d'aide médi-
cale sont accordées par le département aux établissements
de santé de court et moyen séjour lorsque les recettes
attendues au titre de l'aide médicale dépassent un seuil
fixé par décret . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur . Retour au texte
de l'Assemblée nationale sous réserve de deux modifications.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M . Io président. Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 6 est ainsi
rétabli .

Articla 7

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 7.
Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 33, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 7 dans le texte suivant :
« Le titre III du code de la famille et de l'aide sociale

est ainsi modifié :
« 1 . - I° II est inséré, après le premier alinéa de l'ar-

ticle 124-2, un alinéa ainsi rédigé :
« Les prestations d'aide médicale sont attribuées par le

président du conseil général ou par le représentant de
l'Etat dans le département dans les conditions fixées par
le titre I I I bis du présent code .

2a Au deuxième alinéa de l'article 124-2, les mots
"à l'alinéa précédent" sont remplacés par les mots
" aux alinéas précédents ".

« U . - Au premier alinéa de l'article 128, les mots
" au second alinéa de l'article 124-2 " sont remplacés par
les mots : " au troisième alinéa de l'article 124-2 ".

« 111 . - A l'article 132, après les mots : "commission
centrale d'aide . ociale ", sont insérés les mots : "ainsi
que dans le cas où celui-ci est engagé au titre de l'ar-
ticle 29 de la loi n a 88-1088 du l e, décembre 1988 relative
au revenu minimum d'insertion . ".

« IV. - Au deuxième alinéa de l'article 146, sont
insérés après les mots : " d'aide sociale à domicile " les
mots : " et d'aide médicale à domicile ".

« V. - II est ajouté au chapitre 111 du titre III un
article 149-1 ainsi rédigé :

« Art . 149-1 . - Les dispositions de l'article 141 ne sont
pas applicables en cas de demande d'admission à l'aide
médicale.

« Vi . - Le chapitre Vil du titre 111 est abrogé.
« VI1 . - A l'article 186, sont insérés, après les mots

" du présent titre ", les mots "et au titre I11 bis" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de première lecture.

M. ie président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministr.* des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 33.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 7 est ainsi
rétabli .

Article 8

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 8.
Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 34, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 8 dans le texte suivant :
« Le titre IV du code de la famille et de l'aide sociale

est ainsi modifié :
I . - Le début de l'article 192 est ainsi rédigé :

« Sous réserve des dispositions du titre 111 bis et à l'ex-
ception des prestations à la charge de l'Etat . . . (le reste
sans changement).

« 11 . - Aux premier et deuxième alinéas de l'article 202,
les mots : "des titres III et IV" sont remplacés par les
mots : "des titres 111, III bis et IV" . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n° 59, ainsi libellé

« Compléter l'amendement n° 34 par le paragraphe sui-
vant :

« Les articles 194 et 195 du code de la famille et de
l'aide sociale sont ainsi modifiés :

« 1 . - Les deux dernieres phrases du sixième alinéa de
l'article 194 sont remplacés par la phrase suivante :

« Si ce dernier n'admet pas sa compétence . il transmet
le dossier à la commission centrale d'aide sociale insti-
tuée par l'article 129.

« 11 . - L'article 195 est ainsi rédigé :
« Art. 195. - Sous réserve de l'application de l'ar-

ticle 201, les recours formés contre les décisions prises en
vertu des articles 190-1, 193 et 194 du code de la famille
et de l 'aide sociale relèvent en premier et dernier ressort
de la compétence de la commission centrale d'aide
sociale Instituée par l'article 29 . Les décisions de la com-
mission centrale d'aide sociale peuvent faire l'objet d'un
recours en cassation devant le Conseil d'État . »

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir
l'amendement n° 34.

Mme Marie-Josèphe Sublot, rapporteur . Cet amende-
ment tend à rétablir l'article 8 supprimé par le Sénat .
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Quant au sous-amendement du Gouvernement, la commis-
sion ne l'a pas examiné. Cependant, comme il permettra de
rendre plus rapidement les décisions juridictionnelles et de
simplifier les voies de recours, j'émets à titre personnel un
avis favorable.

M . le président . La parole est à M . le ministre, pour
donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 34 et
présenter le sous-amendement n° 59.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Ce sous-amendement vise à étendre le compétence de la
commission centrale d'aide sociale à l'ensemble des litiges
portant sur la détermination de la collectivité publique, l'Etat
ou '.c département, à laquelle doivent être imputées les
dépenses d'aide sociale.

En application du cinquième alinéa de l'article 194 du
code de la famille et de l'aide sociale, les décisions portant
sur l'imputation des dépenses d'aide sociale à l'Etat sunt de
la compétence des juridictions d'aide sociale . Les recours
relatifs à la détermination du domicile de secours relèvent
par contre des tribunaux administratifs . En vue d ' unifier la
jurisprudence relative à cette matière et de réduire les délais
d'instruction, il est proposé de donner directement à la com-
mission centrale d'aide sociale compétence pour statuer en
premier et dernier ressort sur les litiges portant sur les déci-
sions relatives à ces matières.

Le Gouvernement est favorable à l'amendement n° 34 sous
réserv e de l'adoption de ce sous-amendement.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 59.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 34,
modifié par le sous-amendement n° 59.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 8 est ainsi
rétabli .

Article 12

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 12.
Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 35, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 12 dans le texte suivant :
« La section 2 du chapitre premier du titre IV du

livre VII du code de la sécurité sociale est complétée par
un article L . 741-3-I ainsi rédigé :

« Art . L . 741-3-I . - Les personnes admises au bénéfice
de l'aide médicale et les personnes à leur charge qui
n'ont pas droit à un titre quelconque aux prestations en
nature d'un régime obligatoire d'assurance maladie-
maternité sont obligatoirement affiliées au régime de l ' as-
surance personnelle dans la mesure où elles remplissent
les conditions d'affiliation prévues au présent chapitre. »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 35.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 12 est ainsi
rétabli .

Article 13

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 13.
Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 36, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 13 dans le texte suivant :
« Sont insérés, à la section 3 du chapitre premier du

titre IV du livre VII du code de la sécurité sociale, les
articles L . 741-4-1 et L. 741-4-2 ainsi rédigés :

« Art. L . 741-4-1. - Sous réserve de la prise en charge
par l'un des organismes prévus aux 1° et 2 . de l'ar-
ticle L . 741-4, les cotisations des personnes mentionnées à
l'article L .741-3-1 sont prises en charge par la collectivité
publique à laquelle sont imputées les dépenses d'aide
médicale.

« Art. L . 741-4-2. - L'Etat et les départements peuvent
conclure avec les unions de recouvrement des cotisations
de sécurité sociale et les caisses primaires d'assurance
maladie une convention prévoyant que les cotisations
mentionnées aux articles L. 741-4 et L. 741-5, prises en
charge au titre de l'aide sociale, sont payées sous la
forme d'une dotation globale annuelle, calculée sur une
base forfaitaire, proportionnelle au nombre d'assurés.

« Les modalités de fixation et de versement de la dota-
tion globale annuelle sont fixées par voie réglementaire . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Idem !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 36.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 13 est ainsi
rétabli .

Article 16

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 16.
Mr.e Sublet, rapporteur, M . Lupp i et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 37, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 16 dans le texte suivant :
« II est inséré après l'article L . 182-3 du code de la

sécurité sociale un article L . 182-4 ainsi rédigé :
« Art . L . 182-4. - Pour les prestations prises en charge

de plein droit par l'aide médicale, par application du
barème fixé par voie réglementaire prévu par l'ar-
ticle 187-1 du code de la famille et de l'aide sociale ou
des dispositions de l'article 187-2 dudit code, une conven-
tion conclue entre, d'une part, l'Etat et, d ' autre part, la
caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs
salariés, la caisse centrale de secours mutuels agricoles et
la caisse nationale de l'assurance maladie-maternité des
travailleurs non salariés des professions non agricoles
peut préciser les conditions dans lesquelles les organismes
d'assurance maladie exercent au nom de l'Etat les compé-
tences dévolues à celui-ci, en matière d'aide médicale, en
vertu des dispositions du titre III bis du code de la
famille et de l'aide sociale.

« Cette convention détermine les modalités de verse-
ment de frais de gestion aux organismes d'assurance
maladie.

« Des organismes chargés d'assurer la gestion de l'aide
médicale pour l'ensemble des régimes peuvent être
désignés par les directeurs des organismes signataires des
conventions.

« La convention mentionnée au premier alinéa prévoit
les conditions dans lesquelles les directeurs des orga-
nismes d'assurance maladie exercent '.es attributions
dévolues au représentant de l'Etat pour l'application des
articles 189-6 et 189-7 du code de la famille et de l'aide
sociale . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Mario-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de première lecture.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 37.

(L 'amendement est adopté.)
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M . le président . En conséquence, l'article 16 est ainsi
rétabli .

Article 17

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 17.
Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 38, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 17 dans le texte suivant :
« Il est inséré après l'article L. 182-4 du code de la

sécurité sociale un article L . 182-5 ainsi rédigé :
« Art . L. 182-5. - Lorsqu'elles sont conservées sur sup-

port informatique, les données strictement nécessaires à
l'attribution de l'aide médicale peuvent faire l 'objet de
transmissions entre les organismes susvisés dans les
conditions prévues à l'article 15 de la loi n . 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés.

« Un décret fixera les modalités d'information des
bénéficiaires qui feront l'objet d'un contrôle défini dans
le présent article . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée.

M. le présidant. Qt,el est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.

Avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 38.
L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 17 est ainsi
établi .

Article 19

M. le président. « Art . 19. - 1 . - Non modifié.
« II . - Le 2 . de l'article L . 322-4-6 est ainsi rédigé :
« 2. Dans la limite d'une période de dix-huit mois suivant

la date d'embauche, pour :
« - les demandeurs d'emploi de plus de trois ans ;
«- les personnes âgées de plus de cinquante ans privées

d'emploi depuis une durée ou dans des conditions particu-
lières précisées par décret en Conseil d'Etat, et à l'exception
de celles visées au I o du présent article

« - les bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum
d'insertion sans emploi depuis plus d'un an ;

« - les travailleurs reconnus handicapés par la commission
technique d'orientation et de reclassemnt professionnel et les
autres bénéficiaires de l'obligation d'emploi prévue à l'ar-
ticle L.323-1 .»

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 19.
(L'article 19 est adopté.)

Article 19 ter

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 19 ter.

Article 19 quater

M . le président . « Art . 19 quater. - Le chapitre II du titre
préliminaire du livre III du code de la construction et de
l'habitation est ainsi modifié :

« I . - Le début de l'article L. 302-4-1 est ainsi rédigé :
« Si dans un délai de deux ans à compter de la publication

de la loi n° 9i-662 du 13 juillet 1991 d'orientation pour la
ville,. . . (le reste sans changement) . »

« I I . - Le début de l'article L . 302-5- i est ainsi rédigé :
« Si dans un délai de trente mois à compter de la publica-

tion de la loi n o 91-662 du 13 juillet 1991 précitée, . . . (le reste
sans changement) . »

« III . - Le début de l'article L . 302-6 est ainsi rédigé :
« A compter du l o i janvier 1994, . . . (le reste sans change-

ment). »
Personne ne demande la parole ?. . .

Je mets aux voix l'article 19 quater.
(L'article 19 quater est adopté.)

Article 20 ter

M. fe président . « Art . 20 ter. - I . - Non modifié.
« Il . - Après l'article L .321-1-1 du code du travail, est

inséré un article L . 321-1-2 ainsi rédigé :
« Art. L . 321-1-2 . - Lorsque pour l'un des motifs énoncés à

l'article L .321-1, l'employeur envisage le licenciement de plu-
sieurs salariés ayant refusé une modification substantielle de
leur contrat de travail, ces licenciements sont soumis aux dis-
positions applicables en cas de licenciement collectif pour
motif économique . »

Mme Sublet, rapporteur, MM . Luppi, Belorgey et les corn-
missaires membres du groupe socialiste ont présenté' un
amendement, n° 39, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe II de
l'article 20 ter :

« Art . L . 321-1-2. - Lorsque dans le cadre d'un projet
de réduction d'effectifs, quel que soit le motif invoqué
pour le licenciement, notamment l'un des motifs énoncés
à l'article L . 321-I, l'employeur envisage le licenciement
d'un ou plusieurs salariés ayant refusé une modification
substantielle de leur contrat de travail, ces licenciements
sont soumis aux dispositions applicables en cas de licen-
ciement pour motif économique . »

Sur cet amendement, M . Mandon a présenté un sous-
amendement, es 70, ainsi rédigé :

« A l'amendement n o 39, dans l'article L . 321-1-2 nou-
veau du code du travail, remplacer les mots : "dans le
cadre d'un projet de réduction d'effectifs, quel que soit le
motif invoqué pour le licenciement, notamment" par le
mot : "pour". »

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n » 39.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. En adoptant cet
amendement, la commission a souhaité éviter autant que pos-
sible les détournements de la procédure de licenciement.

Elle ne s'est pas prononcée su- le sous-amendement n° 70.

M . le président . La parole est à M . Thierry Mandon,
pour soutenir le sous-amendement n° 70.

M. Thierry Mandon . Ce sous-amendement a pour objet
de préciser les conditions dans lesquelles les règles relatives
au licenciement pour motif économique seront applicables en
cas de refus par le salarié d'une modification substantielle de
son contrat de travail.

II modifie l'amendement de la commission sur deux points.
Premièrement, les modifications substantielles du contrat

de travail visées à cet article ne s'inscrivent pas forcément
« dans le cadre d'un projet de réduction d'effectifs » . Bien
souvent, un tel projet n'existe pas et la modification du
contrat dissimule la volonté de fait de procéder à un licencie-
ment pour motif économique. Il convient donc de supprimer
cette précision.

Deuxièmement, les motifs invoqués par l'employeur doi-
vent se référer uniquement à l'application des règles du licen-
ciement économique visées à l'article L . 321-1 du code du
travail à l'exclusion de toutes autres règles, par exemple dis-
ciplinaires.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement et le sous-amendement ?

Mme Martine Aubry, ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle. Je suis favorable à l'amendement
de la commission, à la double condition suivante.

Tout d'abord, l'adoption du sous-amendement de
M. Mandon. Comme celui-ci vient de l'expliquer, il convient
de ne pas se limiter aux cas de réduction d'effectifs et de ne
viser que les licenciements pour motif économique.

Il me parait en outre nécessaire d'en rester à l'objectif
assigné à cette mesure, qui est d'éviter les contournements de
la procédure de licenciement collectif pour motif écono-
mique.

A cette fin, je propose deux autres sous-amendements,
visant l'un et l'autre à réintégrer la notion de licenciement
collectif dans l'article L . 321-1-2 .
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Le premier consisterait à viser le licenciement de « plu-
sieurs salariés » au lieu de « un ou plusieurs salariés » . Je
crains en effet que la rédaction retenue par la commission ne
donne à la Cour de cassation la possibilité de reprendre sa
jurisprudence selon laquelle plusieurs licenciements pour
refus d'une modification substantielle du contrat de travail
par les salariés reviennent à une succession de licenciements
individuels, ce qui permet à l ' employeur de ne pas appliquer
les procédures de concertation du comité d ' entreprise et
d'élaboration d'un plan social.

Le second consisterait, pour les mêmes raisons, à rem-
placer les mots : « licenciement pour motif économique » par
le s mots : « licenciement collectif pour motif économiqu '.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur .:es
deux sous-amendements oraux du Gouvernement ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission,
bien sûr, ne les a pas examinés . A titre personnel, j'y suis
favorable.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Nous sommes en train de légi-
férer sinon dans l 'obscurité, en tout cas sur le coin de la
table.

Sur un plan général, madame le ministre, vous avez pu
constater, lors du précédent débat, que tout ce qui permet
d'éviter des licenciements réellement abusifs, notamment de
personnes de plus de cinquante ans - mais tel n'est pas le
cas de cet amendement - retient notre attention . Nous avions
eu alors un différend sur une date et ii s'agissait bien du
31 juillet et non du 1 « août . C'est donc moi qui avais raison.

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . C'est vrai.

M. Jean-Yves Chamard . Mais je ferme la parenthèse.
Pour les décisions de cette nature, il importe, chaque fois

que c'est possible, de dialoguer avec les responsables . Vous
l'aviez fait sur l'amendement Delalande « renforcé » . J'ai-
merais savoir si les propositions qui nous sont soumises
aujouro'hui, y compris les corrections orales, ont fait l'objet
d'une négociation et d'un accord, au moins officieux, avec
les représentants des entreprises.

M . le président . La parole est à M . Thierry Mandon.

M. Thierry Mandon . Il est vrai, monsieur Chamard, que
ces trois sous-amendements paraissent compliquer les choses,
mais ils aboutissent en réalité à rétablir, à la virgule près, la
rédaction arrêtée par le Sénat, elle-même très proche de la
rédaction adoptée en première lecture par l'Assemblée natio-
nale . Cela devrait apaiser vos craintes.

M. Jean-Yves Chamard . Comme quoi le Sénat n'a pas
toujours tort !

M . le président . Je vous remercie de cette clarification,
monsieur Mandon . Du reste, M. Chamard nous a montré
depuis le début de cette séance qu'il avait, lui aussi, un cer-
tain talent pour travailler sur le coin de la table . (Sourires.)

La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Monsieur Chamard, je suis désolée de
vous soumettre ces sous-amendements en séance mais,
comme l'a justement souligné M . Mandon, il s ' agit simple-
ment de rétablir la rédaction du Sénat, elle-même très proche
de la version initiale.

Et il s'agit aussi de traiter des cas très précis en répondant
à la jurisprudence établie par la Cour de cassation dans
l'arrêt Petit-Bateau, jurisprudence qui a donné lieu à de nom-
breuses consultations avec les organisations patronales et syn-
dicales . Actuellement, elle entrave en particulier la négocia-
tion engagée par de grands hôtels parisiens en vue de
modifier le mode traditionnel de rémunération de leurs per-
sonnels. Cet arrêt, qui semble applicable en la circonstance,
permet en effet d'éviter la consultation du comité d'entreprise
sur le licenciement des salariés refusant le nouveau mode de
rémunération et l'élaboration d'un plan social à leur profit.

Or ces cas très particuliers que nous visons cesseraient de
l'être si nous passions du licenciement collectif au licencie-
ment individuel qui pose d ' autres types de problèmes, beau-
coup plus larges, sur lesquels nous n 'avons pas organisé de
consultation .

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 70.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Le premier sous-amendement du Gouver-
ment doit se lire ainsi :

« Dans le texte proposé par l ' amendement n o 39 pour
l'article L . 3214-2 du code du travail, remplacer les
mots : "le licenciement d'un ou plusieurs salariés", par les
mots : "le licenciement de plusieurs salariés" . »

Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président. Le second sous-amendement du Gouver-
nement doit se lire ainsi :

« Dans le texte proposé par l 'amendement n° 39 pour
l'article L . 321-1-2 du code du travail, substituer aux
mots : "licenciement pour motif économique", les mots :
"licenciement collectif pour motif économique" . »

Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 39,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement. ainsi modifié, est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 20 ter, modifié par l'amendement

n o 39.
(L'article 20 ter . ainsi modifie', est adopté.)

Article 21

M. le président . Art. 21 . - L'article L . 251-12 du code du
travail est ainsi modifié :

« I et I1 . - Non modifiés.
«III . - Après le dernier alinéa sont ajoutés deux alinéas

ainsi rédigés :
« Les employeurs visés au présent article sont tenus

d ' adhérer au régime d'assurance prévu à l'article L . 351-4
pour les salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des
professions de la production cinématographique, de l'audio-
visuel ou du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de
l 'aménagement des conditions d ' indemnisation mentionnées à
l 'article L . 351-14.

« Les litiges résultant de l'adhésion au régime prévu à l'ar-
ticle L. 351-4 relèvent de la compétence des tribunaux judi-
ciaires . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21.
(L'article 21 est adopté.)

Article 22 bis

M . le président . « Art . 22 bis. - Au cours de la première
session ordinaire du Parlement de 1994-1995, la Commission
nationale de l'informatique et des libertés remettra un rap-
port au Parlement sur les différents dispositifs mis en place
concernant les échanges d'informations relatifs à la situation
des personnes bénéficiant de prestations versées sous condi-
tion de kessources ou délivrées par les organismes d ' indemni-
sation du chômage, ainsi qu 'éventuellement sur les abus qui
pourraient être constatés et les mesures propres à sauvegarder
la vie privée des intéressés . »

Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n° 40, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l 'article 22 bis : "Dans un délai d'un an
à compter de la publication de la présente loi, la commis-
sion nationale de l'informatique et des libertés remettra
un rapport au Parlement sur les différents dispositifs mis
en place concernant les échanges d'informations relatifs à
la situation des personnes bénéficiant de prestations
versées sous condition de ressources ou délivrées par les
organismes d 'indemnisation du chômage, les abus éven-
tuellement constatés et les mesures propres à sauvegarder
la vie privée des intéressés" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale.
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de remploi et de la forma-
tion professionnelle . Sagesse.

M. le président . Je mets aux voie. l'amendement n° 40.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 22 bis est ainsi
rédigé .

Article 22 ter

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 22 ter.
Mme Sublet, rapporteur, M. I .uppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 41, ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 22 ter dans le texte suivant :
« 1 . - Au premier alinéa de l'article L. 321-13 du code

du travail, les mots : "trois mois", sont remplacés par les
mots : "six mois".

« U . - Les dispositions du présent article sont appli-
cables aux ruptures de contrat de travail notifiées à partir
du 10 juin 1992 et jusqu ' au 31 juillet 1992 . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale, avec une modification de date.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 41.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 22 ter est ainsi
rétabli .

Article 22 quater

M. le président . « Art . 22 quater. - I . - Le premier
alinéa de l'article L. 321-13 du code du travail est ainsi
rédigé :

«Toute rupture du contrat de travail d 'un salarié d'un âge
déterminé par décret ouvrant droit au versement de l'alloca-
tion de base prévue à l'article L. 351-3 entraîne l'obligation
pour l 'employeur de verser aux organismes visés à l'ar-
ticle L. 351-21 une cotisation dont le montant est fixé par
décret dans la limite de douze mois de salaire brut calculé
sur la moyenne mensuelle des salaires versés au cours des
douze derniers mois travaillés . Ce montant peut varier selon
l'âge auquel intervient la rupture et la taille de l'entreprise
concernée. Cette cotisation n 'est pas due dans les cas sui-
vants :

« I1 . - Après le 6 . de l'article L. 321-13, est ajouté un 7 .
ainsi rédigé :

« 7o Rupture concernant un salarié qui était âgé de plus de
cinquante ans lors de son embauche . »

Mme Sublet, rapporteur, MM . Luppi, Mandon et les com-
missaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement n° 42, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 22 quater:
« 1 . - A compter du 1« août 1992, le premier alinéa de

l'article L.31-13 du code du travail est ainsi rédigé :
« Toute rupture du contrat de travail d'un salarié d'un

âgé déterminé par décret ouvrant droit au versement de
l'allocation de base prévue à l'article L . 351-3 entraîne
l'obligation pour l'employeur de verser aux organismes
visés à l'article L. 351-21 une cotisation dont le montant
est fixé par décret dans la limite de douze mois de salaire
brut calculé sur la moyenne mensuelle des salaires versés
au cours des douze derniers mois travaillés . Ce montant
peut varier selon l'âge auquel intervient la rupture et la
taille de l ' entreprise concernée . Cette cotisation n 'est pas
due dans les cas suivants :

« l 1 . - A compter de la même date, après le 6° de l'ar-
ticle L . 321-13, est ajouté un 7. ainsi rédigé :

« 7 . Rupture du contrat de travail d ' un salarié qui était
, lors de son embauche, âgé de plus de cinquante ans et
inscrit depuis plus de trois mois comme demandeur d'em-
ploi, laquelle embauche est intervenue après
le 9 juin 1992. »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Retour au texte
de l'Assemblée nationale, avec toutefois une modification
au 7 . .

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de remploi et de la forma-
tion professionnelle . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 42.
(L'amendement est adopté.)

M. la président . En conséquence, l'article 22 quater est
ainsi rédigé .

Article 23

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 23.
Mme Sublet, rapporteur, M . Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n o 43, ainsi rédigé :

tt Rétablir l'article 23 dans le texte suivant : "L'article 9
de 1a loi n° 89-905 du 19 décembre 1989 favorisant le
retour à l'emploi et la lutte contre 1 exclusion profession-
nelle et abrogé" . »

La parole est à Mme le rap porteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur . Retour au texte
de l'Assemblée nationale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. te ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 43.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 23 est ainsi
rétabli .

Article 25

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 25.
Mme Sublet, rapporteur, M. Luppi et les commissaires

membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 44, ainsi libellé :

« Rétablir l'article 25 dans le texte suivant :
« Après le deuxième alinéa du b) de l'article 17 de la

loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les
rapports locatifs et portant modification de la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Toutefois, le Gouvernement présentera au Parlement,
un an à compter de la promulgation de la présente loi,
un rapport d'information sur les logements vacants dans
les agglomérations de plus de 200 000 habitants au sens
du recensement général de la population, spécifiant, entre
autres, les motifs et ta durée de la vacance . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n° 60, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa de l'amendement n° 44, sup-
primer les mots : " , un an à compter de la promulgation
de la présente loi" . »

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n° 44.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. L'amendement
n° 44 vise à améliorer l'accès au logement dans les agglomé-
rations de plus de 200 000 habitants . La commission ne s ' est
pas prononcée sur le sous-amendement n° 60, mais il me
parait tout de même ennuyeux de ne pas fixer de délai pour
la présentation du rapport.

Mme Muguette Jacquaint . En effet, sinon cela ne sert à
rien

M. te président . La parole est à M . le ministre des
affairés sociales et de l'intégration, pour donner l'avis du
Gouvernement sur l'amendement n° 44 et présenter le sous-
amendement n° 60.
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M . le ministre des affaires sociales et de l ' intégration.
Le Gouvernement est favorable à !'amendement n° 44 qui
propose de revenir au texte adopté en première lecture par
l'Assemblée, mais à la condition de supprimer le délai
indiqué . Il convient en effet de tenir compte des difficultés
que présente l'élaboration d'un tel rapport.

M. le président . Madame le rapporteur, vous indiquez
dans le troisième alinéa de l'amendement n o 44 : "un an à
compter de la promulgation de la présente loi " . II ne peut
s'agir, en l'occurrence, que de la loi du 6 juillet 1989 . Le 1
sous-amendement proposé par le Gouvernement me parait,
de ce point de vue, parfaitement légitime.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Un an à compter de la
promulgation de la loi du 6 juillet 1989 ? II va falloir se
dépècher ! (Sourirent

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Certes, vous
avez raison, monsieur le président . II faut écrire : «, un an à
compter de la promulgation de la loi n°

	

du

M. le président . La parole est à M . Thierry Mandon.

M . Thierry Mandon . Nous trouverons une solution à cette
affaire . Mais accepter le sous-amendement du Gouvernement
nous mettrait en contradiction avec ce qu'a souhaité la com-
mission.

Quand nous demandons un rapport au Gouvernement, il
est bon de lui indiquer la date à laquelle il devra le remettre
à l'Assemblée . Sinon, c'est un voeu pieux . Un délai d'un an à
compter de la promulgation me parait raisonnable, même en
tenant compte des réelles difficultés techniques que peut
poser l ' élaboration d 'un tel rapport.

M. le président. Madame le rapporteur, la commission
acceptera-t-elle de rédiger ainsi le troisième alinéa de son
amendement : « Toutefois, le Gouvernement présentera au
Parlement, un an à compter de la promulgation de la loi
n°

	

du

	

, un rapport d'information sur les logements
vacants dans les agglomérations. . .

	

(le reste sans change-
ment) ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Oui, monsieur le
président.

Mme Muguette Jacquaint. Très bien !
M. le président. L ' adoption de l ' amendement n° 44 ainsi

rectifié ferait tomber le sous-amendement n° 60 du Gouver-
nement et répondrait aux différentes remarques qui ont été
émises.

Mme Marie-Josèpho Sublet, rapporteur. Non, parce que
le Gouvernement ne veut pas de date !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Bien sûr, essayer de fixer une date est toujours souhaitable.
Mais un délai d'un an est vraiment trop court pour établir un
rapport un tant soit peu fiable.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Dix huit mois ?

M . le président . Le Gouvernement semble en désaccord
avec la commission sur le délai.

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Oui !

M . le président . 1.e Gouvernement pourrait-il proposer un
délai plus long par le biais d'un sous-amendement oral ?
Nous sortirions ainsi de cette difficulté.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Certes, monsieur le président, mais je reconnais ma per-
plexité et l'impossibilité dans laquelle je- me trouve de fixer
un délai, en l'absence d'élément fiable . En tout cas, un an,
c'est trop court . Nous pourrions évidemment proposer dix-
huit mois, voire deux ans . Mais cela ne me parait pas plus
sérieux.

M . le président . L'Assemblée aura compris que la com-
mission tient à fixer un délai, mais que le Gouvernement
n'en veut pas, estimant ne pas être en mesure de l'évaluer.

La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M.. Jean-Pierre Luppi . Monsieur le président, l ' amende-
ment n° 44 rectifié, comme vous l'avez proposé, me semble
bien faire tomber le sous-amendement no 60 . En tout cas, je
suis, pour ma part, favorable à cet amendement ainsi rectifié.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard .

M. Jean-Yves Chamard . En fait, mes chers collègues,
vous vous faites plaisir . Mais qu'est-ce que ces Jogements
vacants ? Ou ils appartiennent à des organismes de logement
social, auquel cas il ne faut pas un an pour les dénombrer,
puisque le préfet en est parfaitement capable, ou ils appar-
tiennent à des particuliers . Mais, dans ce cas, j'aimerais bien
savoir par quelle méthode vous pourrez dire s'ils sont vacants
ou non.

M. Thierry Mandon . Mais si, c'est très possible !

M. Jean-Yves Chamard . Monsieur le ministre, vous savez
que je ne partage pas toujours votre opinion, mais, pour une
fois, je comprends votre perplexité : je ne vois pis sur quelles
bases fiables un tel rapport, en un an, deux ans ou plus,
pourra être établi, sauf à demander à l'INSEE . ..

M. Thierry Mandon. Exactement !

M . Jean-Yves Chamard . Mais ce n'est pas ce que prévoit
votre rédaction : 200000 habitants au sens de l'INSEE, c'est
tout autre chose . Demander qu'un rapport soit produit sur la
base du travail récemment effectué par l'INSEE est envisa-
geable mais ce n'est pas du tout ce que vous proposez . Tel
qu'il a été rédigé, votre amendement sera totalement inappli-
cable par le Gouvernement - et pal- ses successeurs, puisque
d'ici là plusieurs gouvernements pourront se succéder.

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Pas si vite, monsieur Chamard !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 60 .

	

•
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 44 tel
qu'il vient d'être rectifié, et dont le dernier alinéa est
désormais ainsi rédigé : « Toutefois, le Gouvernement présen-
tera au Parlement, un an à compter de la promulgation de la
loi n° du , un rapport . . . (Le reste sans
changement) . »

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M . le président. En conséquence, l'article 25 est ainsi
rétabli.

Nous en revenons aux amendements n os 56 rectifié à l ' ar-
ticle 4, 15 et 16 à l'article l er, qui avaient été précédemment
réservés .

Article 4 (suite)

(Amendement précédemment réservé.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 56 rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du paragraphe Il de l ' ar-
ticle 4 par les dispositions suivantes :

« Il désigne en son sein, à cet effet, pour chaque béné-
ficiaire de contrat d'insertion, une personne chargée de
coordonner la mise en oeuvre de différents aspects
sociaux, économiques, éducatifs et sanitaires de ce
contrat.

« Lorsque pour l'application des dispositions de
l'alinéa précédent, l'organisme instructeur n'a pas désigné,
pour chaque bénéficiaire d'un contrat d'insertion, un
accompagnateur chargé de coordonner la mise en oeuvre
de différents aspects sociaux, économiques, éducatifs et
sanitaires du contrat, ou en cas de difficulté, te président
de la commission locale d'insertion formule des proposi-
tions pour cette désignation . »

Sur cet amendement, M . Chamard a présenté un sous-
amendement, n° 71, ainsi rédigé :

« Dans l 'amendement n° 56 rectifié, supprimer les
mots : " en son sein " . »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir l'amendement
n° 56 rectifié.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Cette nouvelle rédaction de l'amendement n° 56 intègre la
rédaction proposée par l'article 42-6 de la loi du
ler décembre 1988 . Si elle était adoptée, les amendements
n 0 ' 15 et 16 à l 'article l er, dont le Gouvernement avait
demandé la réserve, deviendraient sans objet.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. A titre per-
sonnel, je donne un avis favorable. Il me semble que cette
nouvelle rédaction concilie tous les points de vue sur cette
question de l'accompagnement.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
pour défendre le sous-amendement n° 71.

M. Jean-Yves Chamard . La suppression des mots : « en
son sein » permettrait d'élargir la désignation . J'ajoute que
les mots : « le président de la commission locale d ' insertion
formule des propositions », à la fin de l'amendement n° 56
rectifié, ne permettent pas de savoir exactement à qui seront
faites ces propositions, et donc qui décidera . Le président de
la CLI les présentera-t-il au « il » dont il est fait mention au
début, c'est-à-dire à l'organisme responsable ?

M . Jean• pierre Luppi . Il a un rôle de médiateur !

M . Jean-Yves Chamard . C'est un peu abscons . Nous
sommes un peu dans la clifoire . . . C'est un terme ancien qui
veut dire qu'on est un peu dans la purée ou dans la diar-
rhée ! (Sourires .)

Je vous propose donc, malgré cette clifoire, de supprimer
les mots : « en son sein » dans l'amendement n° 56 rectifié.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. J'ai déjà eu l'oc-
casion d'indiquer que, à titre personnel, j'irais volontiers dans
le sens de M. Charmard, mais que le Gouvernement voyait
des inconvénients importants à cette suppression.

M . Jean-Yves Chamard . Les députés sont majeurs,
madame le rapporteur !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
II est difficile de désigner quelqu'un qui n'appartient pas à
l'organisation que l'on préside, car on n'a pas autorité sur
lui .

Comment se passent les choses sur le terrain ?
Les organismes désignent en leur sein ce fameux « par-

rain » . Lorsqu'ils ne peuvent pas le faire, dans les petites
communes ou ailleurs, il appartient au président de la CLI
de formuler des propositions pour cette désignation . Ce peut
être l'assistante sociale ou quelqu'un d'autre . Dans les petites
communes, en particulier, qui n'ont pas toujours la possibilité
de trouver ce « parrain » dont le rôle est d ' accompagner la
démarche d'insertion, il ne me parait pas anormal de confier
au président de la CLI le soin de formuler des propositions
pour cette désignation . Mais comment désigner quelqu'un qui
n'appartient pas c? l'association sur laquelle on a autorité ?

M . le président . La parole est à M. Jean,-Yves Chamard.

M . Jean-Yvos Chamard . Monsieur le ministre, je crains
que vous n'ayez pas compris ce que beaucoup d'organismes,
de personnes et la formation politique à laquelle j'appartiens,
entendaient par la notion de tutorat . Le rôle de tuteur peut
être assuré par beaucoup de personnes : ce peut être, par
exemple, te réseau EGEE des retraités, ce peut être quel-
qu'un qui suivra un contrat de retour à l'emploi dans une
entreprise, ou un contrat emploi-solidarité dans une com-
mune, etc . Nous ne sommes pas du tout dans ce « en son
sein » . J'essaie de convaincre mes collègues socialistes : si
nous maintenons ces mots, le tutorat n'aura plus rien à voir
avec cette notion très large que Mme Roselyne Bachelot avait
proposée en commission et à laquelle tout le monde s'était
rallié : le tuteur ne sera plus qu 'un fonctionnaire supplémen-
taire - à moins qu'il ne s'agisse du même !

Je vous en conjure, acceptez d'enlever ce « en son sein » :
il dénature totalement la notion du tutorat que nous avions
acceptée en commission.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M . Jean-Pierre Luppi . Je crois avoir compris la position
du Gouvernement . Le fait que l'organisme désigne « en son
sein », signifie qu'il n'a pas le pouvoir de désigner quelqu 'un
d'extérieur. Ou alors, il faudrait changer le terme : il ne
« désigne » pas, il « propose » en son sein . En tout état de

. cause, une désignation ne peut s ' opérer que dans le ressort
de l'autorité de la personne qui désigne .

C'est justement pour cette raison, et non pour se faire
plaisir, que le Gouvernement a ajouté une deuxième partie
qui prévoit que, en cas d'impossibilité de désigner au sein de
la structure, une personne extérieure sera proposée . Voilà qui
répond à votre souci d ' ouverture que je partage totalement,
monsieur Chamard : le président de la CL1, en tant que
médiateur, proposera quelqu'un d'autre . Mais il n'a pas le
pouvoir de désignation . Voilà ce que j ' ai cru comprendre.

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
C'est bien cela !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Ce que nous proposons n'est pas tellement contradictoire
avec ce que vous dites, monsieur Chamard, et M . Luppi vient
effectivement de faire l'explication de texte correcte.

La fin du paragraphe II de l'article 4 prévoit bien que cet
organisme assumera également la responsabilité de l'élabora-
tion et suivra la mise en oeuvre du contrat d'insertion . Nous
adoptons bien la même démarche en proposant de désigner,
au sein de l'organisme qui assumera la responsabilité de
l'élaboration et du suivi, une personne chargée de coor-
donner la mise e :: oeuvre.

Le deuxième paragraphe de l'amendement correspond bien
à ce que vous souhaitez et auquel j'adhère. Lorsqu'on ne
pourra pas trouver à l'intérieur de l'organisme qui assume la
responsabilité de l'élaboration du dossier, on sera obligé
d'aller le chercher à l'extérieur. Cela pourra être effective-
ment un groupe de personnes, des bénévoles, etc ., et ce sera
le président de la CLI qui formulera les propositions pour
cette désignation.

Nous nous sommes donc efforcés de concilier les deux cas
de figure. Ce n'est pas contradictoire avec ce dont nous
étions convenus, mais, bien au contraire, tout à fait complé-
mentaire.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 71 rectifié.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 56
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Article 1 .r (suite)

(Amendements précédemment réservés .)

M . le président. A la suite de l'adoption de l'amendement
n° 56 rectifié à l'article 4, les amendements n os 15 et 16 de la
commission des affaires culturelles deviennent sans objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l o t, modifié par les amendements

précédemment adoptés.
(L'article l et, ainsi modifié, est ade , né.)

Explications de vote

M . lu président . Dans les explications de vote, la parole
est à Mme Bernadette Isaac-Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibille . J 'ai suffisamment
expliqué notre position dans mon propos préliminaire pour
me borner à indiquer que le groupe de I'UDC s'abstiendra,
comme en première lecture.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Je sors assez déçu de ce débat.
Certes, quand on commence tard l'examen d'un texte et que
l'on veut malgré tout en finir rapidement, il n'est pas facile
de travailler dans de bonnes conditions.

Au cours de la discussion, plusieurs pistes ont été fermées.
Nous venons d ' en avoir encore un exemple sur lequel je n'ai
pas demandé une nouvelle fois la parole, sachant que j'allais
intervenir pour une explication de vote . Pourtant, cela montre
bien que nous procédons selon deux logiques distinctes .
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Vous venez d'adopter un a,nendement qui crée le tutorat
hors organisme, < par défaut » . dans la mesure où il n'y aura
pas désignation . Même si, comme nous l'avons vu en com-
mission, cela risquait de poser des problèmes au regard des
organismes qui gèrent le RMI . il fallait assurer un suivi
social.

Pour chaque dossier de RMI qui sera déposé auprès des
services sociaux départementaux, un travailleur social suivra
le bénéficiaire en même temps qu'une vingtaine, une tren-
taine ou un cinquantaine d'autres . Cela est indispensable et il
est bien qu'il en soit ainsi . II y aura également un tuteur - je
préfère ce terme à celui de parrain - qui suivra de façon très
individualisée une ou deux personnes et non vingt ou trente.
après avoir été choisi dans un réseau très vaste de bénévoles
volontaires . II était donc inutile d'écrire : « Il désigne en son
sein » . II suffisait de prévoir que la commission locale d'in-
sertion ou son président proposait la désignation d'un accom-
pagnateur . Notre logique est différente de la vôtre . C'est le
premier point de désaccord.

Le deuxième tient au fait que les élus, qui jouent pourtant
un rôle essentiel en la matière - en l'occurrence, le Gouver-
nement était d'accord avec moi - ont disparu de l'opération
puisque l'on ne pourra plus faire siéger le maire ou son
adjoint lors de l'étude des différents dossiers . On ne pourra
même pas demander à une commune de suivre de façon plus
particulière l'insertion d'un bénéficiaire du RMI puisque ses
élus ne sauront pas que l'intéressé est concerné. II s'agit
d 'une grave erreur.

Pour une fois, je suis d'accord avec M . Teulade, mais cela
m'arrive de temps en temps '.

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
II y en aura d'autres !

M . Jean-Yves Chama :d . Certainement, je le souhaite !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Sur la santé, par exemple !

M . Jean-Yves Chamard . Vous tenez des propos qui
devraient nous permettre parfois d'avancer ensemble.

J'ai donc cité deux domaines parmi d'autres dans lesquels
nous avons régressé, surtout en ce qui concerne le tutorat.

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Mais non !

M. Jean-Yves Chamard . Je vais néanmoins m'abstenir et
non voter contre . mais alors que j'avais parlé d'abstention
positive en première lecture, il s'agit aujourd'hui d'une abs-
tention tout court, même si cela ne change rien quant au
résultat.

Gràce aux propositions formulées par la commission d'éva-
luation, nous pouvions réaliser des avancées plus impor-
tantes . Nous avons manqué cette occasion, peut-être faute de
temps, mais nous sommes en deuxième lecture et chacun sait
que l'on ne dit plus rien lors de la lecture définitive : en
outre, nous arrivons en fin de session.

Pourtant les personnes en difficulté dont le nombre ne
cesse de s'accroitre en raison de la montée du chômage, de la
montée des exclusions, de la montée des inégalités, méritaient
mieux que ce que nous leur proposons.

Le groupe UDF m 'a demandé de vous indiquer qu'il s'abs-
tiendra également dans les mêmes conditions et pour les
mêmes raisons que le groupe du RPR dont je viens de
donner la position.

M . le président . La parole est a M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi . II est regrettable, en fin de discus-
sion, d'entendre un discours comme celui que vient de tenir
M . Chamard.

Pourtant tout le monde devrait être d'accord en matière de
tutorat, car le texte propose une avancée par rapport à la
situation actuelle . il aurait sans doute fallu que nous nous
expliquions plus largement et d'une façon plus fouillée, afin
que M. Chamard saisisse mieux le sens de cette disposition
car, apparemment, il ne l'a pas bien compris.

M. Jean-Yves Chamard . Je crains au contraire d'avoir
bien compris !

M. Jean-Pierre Luppi . Non, vous ne devez pas avoir bien
compris ce que signifie le texte adopté . Alors que le tutorat
n'existait pas en la matière, il est instauré . Pourtant vous
déclarez que vous êtes réticent et vous vous abstenez !

M. Jean-Yves Chamard. Il existait en première lecture et
on a régressé sur ce point '.

M. le président . Monsieur Chamard laissez terminer
M . Luppi

M. Jean-Pierre Luppi . Je parle du texte de 1988.
Pour ce qui est du problème de l'anonymat, je remercie le

Gouvernement, malgré ses réticences, de n'être pas revenu
sur le sujet . En la matière encore M . Chamard a tort . En
effet l'expérience que je connais dans le département de
l'lsère où les dossiers sont traités de manière anonyme,
montre que l'on ne peut prétendre que les élus ne sont pas
impliqués.

Je regrette donc que M . Chamard prenne ces deux pré-
textes pour s'abstenir sur un texte qui constitue une avancée
importante, y compris dans le domaine de l'aide médicale. Il
aurait été préférable, pour les plus démunis et afin que les
élus et tes protagonistes qui travaillent sur ce dossier se sen-
tent davantage motivés, que l'Assemblée tout entière sou-
tienne ce texte.

En tout cas, le groupe socialiste et les députés apparentés
le voteront.

M . le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . Comme en première lecture,
le groupe communiste s'abstiendra.

M. le pré :dent. Personne ne demande plus ta parole ? ...
Sur l'ensemble du projet de•loi, je ne suis saisi d'aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

5
L

DÉPÔT D'UN RAPPORT

M . le président . J'ai reçu, le 3 juillet 1992, de M . Jean-
Paul Bret un rapport n° 2888 fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi relatif à la valida-
tion d'acquis professionnels pour la délivrance de diplômes
et portant diverses dispositions relatives à l'éducation natio-
nale .

[
6

DÉPÔT D 'UN PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M . le président . J'ai reçu, le 3 juillet 1992, transmis par
M . le Premier ministre, un projet de loi modifié par le Sénat,
portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, à la
formation professionnelle et modifiant le code du travail.

Le projet de loi n° 2889 est renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

7

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mardi 7 juillet 1992, à dix heures, pre-
mière séance publique :'

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi n° 2880
relatif à la validation d'acquis professionnels pour la déli-
vrance de diplômes et portant diverses dispositions relatives à
l'éducation nationale.

A seize heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
Discussion, soit du texte de la commission mixte paritaire,

soit en nouvelle lecture du projet de loi portant diverses dis-
positions relatives à l'apprentissage et à la formation profes-
sionnelle et modifiant le code du travail .
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Eventuellement, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt heures vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

SESSION EXTRAORDINAIRE

Il résulte d'une lettre de M . le secrétaire d'Etat chargé des
relations avec le Parlement, en date du 3 juillet 1992, que le
Gouvernement fixe comme suit l'ordre du jour des séances que
l'Assemblée tiendra, au cours de la session extraordinaire, jus-
qu'au 9 juillet 1992 inclus :

Mardi 7 juillet 1992 :
Le matin, à dix heures :

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi relatif à la
validation d'acquis professionnels pour la délivrance de
diplômes et portant diverses dispositions relatives à l'éducation
nationale (n e 2880).

L'après-midi, à seize heures, et, éventuellement, le soir, à
vingt et une heures trente :

Suite de la discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi
relatif à la validation d'acquis professionnels pour la délivrance
de diplômes et portant diverses dispositions relatives à l'éduca-
tion nationale (n e 2880).

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en nouvelle lecture, du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à l'apprentissage et à la formation profession-
nelle et modifiant le code du travail.

Mercredi 8 juillet 1992 :
Le matin, à onze heures, et, éventuellement, l'après-midi,

à quinze heures :
Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,

soit en nouvelle lecture, du projet de loi relatif à l'octroi de
mer et portant mise en oeuvre de la décision du conseil des
ministres des Communautés européennes n° 89-688 du
22 décembre 1989 .

Le soir, à vingt et une heures trente :
Suite de la discussion, soit sur rapport de la commission

mixte paritaire, soit en nouvelle lecture, du projet de loi relatif
à l'octroi de mer et portant mise en oeuvre de la décision du
conseil des ministres des Communautés européennes n e 89-688
du 22 décembre 1989.

Eventuellement, lecture définitive du projet de loi portant
diverses dispositions relatives à l'apprentissage et à la forma-
tion professionnelle et modifiant le code du travail.

Lecture définitive :
- du projet de loi relatif à la validation d'acquis profes-

sionnels pour la délivrance de diplômes et portant diverses
dispositions relatives à l'éducation nationale ;

- du projet de loi portant adaptation de la loi n° 88-1088 du
l et décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion
et relatif à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale
et professionnelle ;

- du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre
fiscal ;

- du projet de loi relatif au plan d'épargne en actions.
Eventuellement, lecture définitive du projet de loi relatif à

l'octroi de mer et portant mise en oeuvre de la décision du
conseil des ministres des Communautés européennes n° 89-688
du 22 décembre 1989.

Jeudi 9 juillet 1992, le matin, à neuf heures trente :
Suite de l'ordre du jour de la veille.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF A LA VALIDATION
D'ACQUIS PROFESSIONNELS POUR LA DÉLIVRANCE DE
DIPLÔMES ET PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS RELA-
TIVES A L'ÉDUCATION NATIONALE

Nomination du bureau
Dans sa séance du vendredi 3 juillet 1992, la commission

mixte paritaire a nommé :
Président : M . Maurice Schumann.
Vice-Président : M . Bernard Schreiner (Yvelines).
Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M . Jean-Paul Bret.
- au Sénat : M. Jean-Pierre Camoin .
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